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  AB : Annales de Saint-Bertin
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  AFont. : Les Premières Annales de Fontenelle (Chronicon
  Fontanellense)
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  Capit. reg. Franc. : Capitularia
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  FLODOARD, HRE : FLODOARD
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  Normandie


  PL : Patrologia Latina


  Translatio s. Germ. : Translatio sancti Germani Parisiensis anno
  846 secundum primævam narrationem e codice Namurensi


  


  




   Introduction. 

   Les nouvelles frontières de l’Europe


  


  Le phénomène viking, que les sources occidentales enregistrent à partir de la fin du
  VIIIe siècle, marque une étape importante dans le chemin qui
  conduisit l’intégration de la Scandinavie à la civilisation de l’Europe chrétienne.
  L’objet de ce livre est de saisir le processus à un moment particulier de son histoire
  en examinant les modes de pacification et de médiation entre les Scandinaves et les
  Francs. Avant d’en détailler le propos, il convient au préalable de restituer, à grands
  traits, le monde dans lequel entrent les Vikings.


   L’Europe et
  ses versants


  Pour quiconque considère l’évolution de la carte politique de l’Europe au cours du
  VIIIe siècle, le fait marquant est l’expansion de la
  puissance franque conduite par une grande famille de l’aristocratie austrasienne qui
  accède à la royauté en 751, les Carolingiens. Le tour de force de la nouvelle dynastie
  fut de réussir à rassembler autour d’elle un formidable réseau d’alliances et de
  fidélités au service des ambitions politiques de ses chefs, en asseyant son contrôle
  sur les éléments dispensateurs de pouvoir, de richesse et de prestige. Certes, cette
  mainmise ne fut jamais totale et résultait moins d’une position institutionnelle -
  pourtant renforcée à la faveur de l’établissement d’une royauté sacrée – que de
  l’évolution complexe des rapports de forces entre le roi et les élites civiles ou
  ecclésiastiques. Dans une société où l’exercice du pouvoir requérait la maîtrise de la
  compétition entre les élites, les premiers Carolingiens surent faire fonctionner le
  système à leur profit, en l’organisant de manière hiérarchique, et tentèrent d’obtenir
  l’adhésion des grands à leur projet d’ordre, de paix, de défense de l’Église et de la
  religion chrétienne. Si la recherche d’un équilibre favorable au roi ne suffit pas à
  expliquer la formidable expansion territoriale du regnum
  Francorum, il est indéniable que les conquêtes facilitaient l’adéquation entre
  les ambitions du roi et celles des élites franques.


  Il n’est pas inutile d’en rappeler très brièvement les étapes. Après s’être emparé,
  par des moyens militaires, de l’autorité en Austrasie et en Neustrie, Charles Martel (†
  741) avait employé l’essentiel de son « règne » à mettre au pas les principautés
  périphériques du royaume et à étendre la domination franque dans le sud de la Gaule, en
  Germanie et en Frise (conquise pour l’essentiel en 734). Ses fils Carloman et surtout
  Pépin le Bref (seul maire du palais après 747, puis roi de 751 à 768) s’attachèrent à
  consolider la puissance franque dans les mêmes directions. Pépin conquit la Septimanie
  sur les musulmans et mit définitivement fin à l’indépendance de l’Aquitaine au terme de
  huit années de campagnes militaires féroces. Il raffermit son contrôle sur la Bavière
  et engagea les Francs en Italie pour défendre le pape contre les Lombards. Son
  successeur Charlemagne (768-814), seul roi du regnum
  Francorum à partir de 771, étendit le royaume sur toutes ses frontières, vers
  l’Italie, où il annexa le royaume lombard, vers la péninsule Ibérique, où fut constitué
  un glacis protecteur entre les Pyrénées orientales et l’Èbre plus tard appelé la Marche
  d’Espagne, et en Germanie. Pour permettre le contrôle de l’ensemble de cette dernière,
  il annexa la Bavière et entreprit entre 772 et 804 la difficile conquête de la Saxe.
  Cette extension mit le royaume franc au contact direct des Avars établis en Pannonie,
  dont Charles vint à bout en 796, des peuples slaves, contre lesquels le roi franc
  entreprit plusieurs campagnes, et des Danois, qu’il affronta à diverses reprises entre
  804 et 811.


  Au bout du compte, la trentaine d’années de campagnes militaires incessantes menées
  par Charlemagne aboutit à la construction du plus vaste ensemble politique réuni depuis
  la fin de l’Empire romain d’Occident. L’une des conséquences les plus importantes des
  conquêtes fut de repousser les frontières de la Chrétienté au-delà de l’ancien
  limes romain, vers des territoires qui n’avaient jamais
  connu la domination de Rome. L’intégration des populations conquises dans l’ensemble
  franc fut l’autre grande entreprise du règne de Charles et de ses successeurs.
  L’essentiel était de reconnaître aux peuples leur particularisme, notamment juridique,
  et de gagner les élites en leur ménageant une place dans le nouvel ordre politique
  franc : dans les régions païennes, cela passait par l’adhésion des élites au
  christianisme, qui était à la fois un facteur d’unité du monde franc et un gage de
  loyauté à l’égard du roi carolingien.


  L’Empire carolingien ne recouvrait pas l’ensemble de l’Empire romain d’Occident, ni
  même tous les territoires chrétiens. Sur les marges septentrionales de l’ancienne
  Hispania qui avaient échappé à la conquête musulmane, le
  royaume des Asturies s’organisait sous le long règne d’Alphonse II (791-842) et
  revendiquait l’héritage wisigothique. Les îles Britanniques constituaient une autre
  exception. En (Grande-) Bretagne, les divisions politiques des royaumes anglo-saxons
  avaient rendu impossible l’unité politique du pays : il fallut plus tard les terribles
  coups de boutoir des invasions scandinaves des années 860-870 et la reconquête de
  l’Angleterre danoise par les rois de Wessex, dans la première moitié du
  Xe siècle, pour voir aboutir le processus. Mais déjà, au
  VIIIe siècle, s’exprimait sous la plume de Bède le Vénérable
  une commune appartenance à une identité anglaise, dont les prémisses sont en place dès
  le VIIe siècle1. Certes, les influences
  carolingiennes s’y faisaient sentir2, mais elles furent intégrées
  dans les traditions anglo-saxonnes et contribuèrent de la sorte à renforcer une
  identité anglaise naissante. Passé la partie méridionale de l’Italie lombarde, le sud
  de la péninsule échappait à l’Empire carolingien et relevait pour l’essentiel, avant
  que les incursions sarrasines ne viennent modifier la situation, de l’aire politique et
  culturelle du monde byzantin. Chef d’un Empire chrétien, héritier direct de celui de
  Rome – mais désormais en froid avec la papauté –,  l’empereur byzantin revendiquait
  la souveraineté sur le monde chrétien et refusa d’abord de reconnaître le titre
  impérial de Charlemagne. Il y consentit, poussé par la nécessité, mais se réserva le
  titre d’« empereur des Romains », sans que cela mette fin pour autant à la compétition
  des deux empires qui, dans la seconde moitié du
  IXe siècle, trouva encore à s’exprimer en Italie et sur
  les terrains missionnaires de l’Europe centrale et orientale. Sur le versant
  méditerranéen de l’Europe, le monde islamique s’était récemment étendu à la péninsule
  Ibérique, sans toutefois réussir à venir à bout des réduits chrétiens du nord-ouest de
  l’Espagne. L’Est et le Nord de l’Europe étaient occupés par des populations dont le
  dénominateur commun était, vu de l’Occident ou de Byzance, le paganisme. Des sociétés
  connues par le témoignage écrit des auteurs latins, grecs ou arabes et vus avec les
  yeux de l’« autre3 », mais avec des degrés d’organisation sociale et politique
  beaucoup plus divers qu’on ne l’a longtemps soupçonné.


  Ces versants n’étaient pas en marge du dynamisme du « long
  VIIIe siècle », même s’il faut prendre en compte des
  situations très différentes et le décalage prononcé entre les espaces méditerranéens et
  les pays riverains des mers septentrionales ou de l’Atlantique4. La période fut un « siècle
  obscur » pour l’Empire byzantin, frappé d’atonie économique et monétaire5,
  quand bien même la rétractation doit être nuancée selon les régions. Si la conquête
  arabe n’a pas entraîné la crise démographique et économique qui touche la Méditerranée
  depuis le VIe siècle, elle en a prolongé et amplifié les
  effets au moins jusqu’au début du IXe siècle. Cependant les
  relations économiques ne furent pas totalement interrompues, et la recrudescence de
  piraterie sarrasine au IXe siècle témoigne vraisemblablement
  d’un essor maritime et commercial des régions musulmanes qu’il faut inscrire comme
  toile de fond du développement des échanges dont les signes très concrets sont
  manifestes dès le début du Xe siècle6. Dans l’immédiat, d’autres
  régions périphériques de l’Europe profitèrent d’une rapide croissance des échanges avec
  les foyers économiques du monde musulman, particulièrement ceux d’Asie centrale, dont
  les richesses atteignent la Scandinavie dès la seconde moitié du
  VIIIe siècle à la faveur de l’ouverture de nouveaux
  itinéraires commerciaux à travers la Russie. Le phénomène, dont l’ampleur s’accrut
  considérablement au IXe siècle, traduisait également
  l’animation des échanges sur les pourtours des mers septentrionales, dont on discerne
  les prémices dès les débuts du VIIe siècle pour les îles
  Britanniques et la Frise, puis un peu plus tard pour la Scandinavie. Mise en place de
  lignes de navigation régulières entre les îles Britanniques et le continent, frappe
  d’outils de paiement mieux adaptés aux conditions des échanges, multiplication des
  ports dotés d’infrastructures matérielles et administratives, développement de moyens
  de navigation adaptés à une mobilité accrue des hommes et des biens, extension du
  contrôle royal sur la circulation des marchandises et des marchands, apparition sur les
  sites d’habitat de biens courants importés, témoignent, aux
  VIIe-VIIIe siècles, d’un
  dynamisme jusque-là inconnu sur les rivages du nord et du nord-ouest de l’Europe, avec
  pour principale conséquence la mise en place d’un espace commercial ouvert aux horizons
  lointains.


   La
  christianisation en marche


  Au VIIe siècle, l’Europe chrétienne a restauré une unité
  religieuse compromise par l’adhésion de plusieurs peuples barbares à l’arianisme. La
  reconnaissance du catholicisme comme religion officielle par les Wisigoths (589), peu
  après la conversion du roi Récarède, puis, durant le siècle suivant, l’abandon de
  l’arianisme par les Lombards signifièrent la fin d’une division religieuse qui avait un
  temps entravé la cohabitation entre les populations romaines et germaniques. En
  Bretagne, les royaumes anglo-saxons délaissèrent le paganisme durant le même siècle et
  étaient capables d’envoyer à leur tour, dès les années 670, des missionnaires sur le
  continent. Les maires du palais pippinides soutinrent bientôt leur action : dans les
  années 690, Willibrord put ainsi fonder l’évêché d’Utrecht et engager la conversion des
  Frisons cisrhénans avec l’appui du Pépin II de Herstal qui entendait de la sorte
  consolider son autorité sur les bouches du Rhin. Mené en étroite collaboration avec
  Rome et le pouvoir franc, relayé par le monachisme bénédictin, l’effort missionnaire
  anglo-saxon allait durablement marquer les entreprises de conversion engagées au
  VIIIe siècle. Son plus illustre représentant,
  Wynfrid/Boniface (v. 675-754), œuvra en Frise, où il trouva la mort, et en Germanie,
  dont il organisa l’Église avant de se consacrer à la réforme ecclésiastique du
  regnum Francorum.


  La conversion accompagnait la conquête. La première préoccupation de Charlemagne fut
  de consolider l’héritage missionnaire de ses prédécesseurs. L’évangélisation de la
  Frise est relancée à partir des années 770, là encore avec le concours de missionnaires
  anglo-saxons, Lebuin (fondateur de l’Église de Deventer) et Willehad. L’un des
  principaux artisans en fut Liudger, issu d’une famille aristocratique frisonne – le
  clergé local commençait ainsi à prendre le relais – et ancien élève d’Alcuin à York. Il
  détruisit le sanctuaire païen d’Heligoland, aux confins de la Frise et du Danemark, où
  fut érigée une église. Le succès en terre frisonne fut conforté à la faveur de la
  pacification de la Saxe voisine, où Willehad et Liudger terminèrent leur carrière comme
  évêque des diocèses nouvellement établis de Brême et de Münster. Contre les Saxons,
  mais aussi contre d’autres peuples païens comme les Avars, la lutte prit une dimension
  religieuse. Pour les Saxons, et avant eux les Frisons, la conversion signifiait
  l’adoption de la religion des Francs, une rupture avec leur passé et avec leur
  autonomie, sociale, culturelle et politique : c’était accepter la soumission au pouvoir
  franc et reconnaître le modèle d’organisation politique et sociale qui caractérisait le
  regnum Francorum. Elle affectait non seulement les
  individus, mais aussi la société qu’ils formaient. De là, d’un côté, les résistances à
  tout ce qui pouvait être considéré comme une perte d’identité sociale et culturelle et,
  de l’autre, l’imposition d’une norme qui châtiait de manière extrêmement rigoureuse les
  pratiques païennes, le refus de la nouvelle religion ou le retour au paganisme. De là,
  aussi, pour les élites qui avaient accepté la nouvelle foi, la possibilité d’intégrer
  des structures qui pouvaient leur permettre de pérenniser leur supériorité sociale.


  La christianisation fut le principal facteur d’intégration à l’Empire des
  populations païennes conquises par les rois francs. L’Église, bien sûr, œuvra de
  concert avec le souverain pour le succès de l’entreprise, devenant ainsi un instrument
  de la domination franque et un relais efficace de l’autorité royale. Partout des
  structures ecclésiastiques furent mises en place pour organiser les nouvelles
  chrétientés, et la place qu’y occupèrent les élites des régions conquises peut être
  tenue pour un indice du succès de l’intégration7.


  Les VIIIe-IXe siècles n’ont pas
  seulement été une période où le christianisme gagna de nouveaux territoires. Ils furent
  aussi un moment décisif dans l’essor d’une civilisation chrétienne encouragée par une
  Église soucieuse de normaliser les pratiques religieuses des fidèles, de guider les
  comportements et les modes de pensée des laïcs selon des principes conforme à la morale
  chrétienne. Les aspects les plus visibles furent le renforcement du contrôle clérical
  sur les rites marquant le passage aux différents âges de la vie, la christianisation
  des pratiques funéraires et du culte des morts, une définition plus rigoureuse des
  obligations du chrétien, celles, en particulier, relatives aux pratiques
  sacramentelles, au respect des temps forts du calendrier liturgique, à la morale
  sexuelle ou matrimoniale. Symptomatique de ce raffermissement de la position de
  l’institution ecclésiastique sur la vie des laïcs, la grande offensive des clercs pour
  christianiser le mariage aboutit à un renforcement des interdits de mariage pour cause
  de parenté et à la promotion, dans le discours sinon dans les faits, d’un modèle
  d’union monogame et indissoluble. Sans doute la christianisation des mœurs fut-elle
  très différente selon les lieux et les milieux sociaux et se heurtait-elle aux
  insuffisances de l’effort pastoral entrepris ; il n’en demeure pas moins que la
  progressive imprégnation de la société par le christianisme modifia profondément les
  habitudes sociales.


   La
  construction des peuples


  L’un des traits les plus frappants de l’histoire européenne au cours de la seconde
  moitié du premier millénaire fut la construction de peuples dont, à tort ou à raison,
  nombre de nations ou de régions de l’Europe contemporaine se réclament les héritières.
  En réalité les identités qui en résultèrent furent moins l’affaire d’un héritage que le
  résultat d’un long processus historique désormais mieux mis en évidence par les
  nombreux travaux consacrés à ce sujet au cours du dernier demi-siècle8.
  Loin d’être une donnée intangible ou l’expression du génie particulier d’un peuple,
  l’identité ethnique apparaît d’abord comme un processus par lequel des groupes
  s’identifient eux-mêmes par rapport aux autres dans des contextes spécifiques, sur la
  base d’une perception de traits culturels, d’attitudes, d’origines et/ou d’intérêts
  communs. En cela la détermination de caractères pseudo-immuables exaltés par les
  mythologies nationalistes du XXe siècle a été renvoyée au
  rang des accessoires inutiles au profit d’une approche privilégiant les étapes et les
  facteurs qui amenèrent une population donnée – et en réalité le plus souvent des
  groupes issus d’origines diverses – à se reconnaître comme une communauté partageant
  des traits communs suffisamment forts pour s’identifier (et être identifiés) comme des
  Francs, des Lombards, des Wisigoths, des Bavarois… Il est aujourd’hui admis qu’il n’y
  eut pas un seul modèle d’ethnogenèse – entendons par là la transformation politique,
  sociale et culturelle d’un (ou de plusieurs) groupe(s) en un peuple constitué –,  et des
  questions restent discutées, par exemple sur les signes ou stratégies de distinction,
  sur la part des mythes d’origine dans les identités collectives, sur celle de la loi,
  sur le rôle du roi et des élites dans le processus, sur la place de l’identité ethnique
  dans l’établissement du royaume, sur l’importance de l’ethnicité dans un modèle
  politico-culturel porteur d’intégration. Ces interrogations – et d’autres encore -
  posent la formation des peuples et leur capacité à créer une identité collective
  suffisamment forte pour assurer leur cohésion au cœur de l’évolution politique et
  sociale des royaumes issus de l’installation des Barbares dans l’Empire romain ou sur
  les marges de ce dernier.


  Il serait hors de notre propos de détailler les différents cas de figure rencontrés.
  Dans l’Espagne wisigothique, l’existence d’un sentiment collectif, sans doute plus
  religieux que politique, semble seulement avoir constitué « la condition d’une
  possibilité […] de l’apparition ultérieure d’une "nation" dans un même cadre
  territorial9 » : ici, la constitution d’une nation hispanique fut « un rêve
  jamais réalisé10 », et l’idéal d’unité échoua, notamment en raison des
  forces centrifuges de la noblesse. Si la constitution d’une gens
  Longobardorum demeure obscure, il est vraisemblable que cette dernière préexista
  au royaume lombard et que la royauté et l’adoption du catholicisme, dans le courant du
  VIIe siècle, furent des éléments déterminants dans le
  façonnage de l’identité lombarde11. On perçoit plus tardivement
  les processus d’ethnogenèse pour d’autres peuples, comme les Bavarois, issus de groupes
  germaniques et de la population romaine de Rhétie et de Norique, dont la constitution
  comme entité ethnique dut beaucoup à la dynastie princière, les Agilolfings, installés
  par les rois francs au VIe siècle12.


  L’identité d’un peuple n’était pas immuable, et cette dynamique pouvait rendre
  possible l’intégration de nouveaux groupes. Le processus d’ethnogenèse des Francs fut
  une création continue ponctuée de césures importantes, comme le règne de Clovis, qui
  ouvrit la voie à une transformation de la gens Francorum, progressivement entendue dans une dimension plus politique
  qu’ethnique13. La tradition franque se dota également de ses mythes
  fondateurs. Celui de l’origine troyenne des Francs, rapportée par la Chronique de Frédégaire (v. 660), s’était probablement constitué au
  VIe siècle, dans les cercles romanisés proches de la cour des
  rois mérovingiens14. Le VIIIe siècle fut une étape
  importante dans la définition de l’identité franque et dans son affirmation. Les
  origines troyennes des Francs furent précisées et surtout réinterprétées dans un sens
  qui pouvait mieux mettre en avant la supériorité des Francs sur les autres peuples
  barbares, voire sur les Romains15. La liberté et
  l’indépendance des Francs pouvaient être réaffirmées, tandis qu’étaient précisés les
  liens entre les descendants des Troyens – Marcomir, Pharamond, Chlodion – et les rois
  francs. Depuis Pharamond, les Francs étaient gouvernés par un roi chevelu, et c’est
  sous le règne de ce dernier que furent introduites les lois. Cette connexion entre les
  trois éléments – des origines illustres, une royauté élective mais où l’importance du
  maintien de la lignée successorale était réaffirmée, les lois – participait au
  façonnage d’une identité franque dont les contours sont bien établis dès le début du
  VIIIe siècle. Les auteurs du début de l’époque carolingienne,
  particulièrement les rédacteurs des Annales regni
  Francorum, en infléchirent le sens dans plusieurs directions16. On réaffirma que Dieu était
  présent au côté des Francs, ce qui renforçait leur légitimité et leur suprématie,
  d’ailleurs démontrée par la longue liste de peuples dont les annalistes rapportaient la
  défaite ou la soumission. La notion de gens Francorum
  évolua, devenant beaucoup plus étroitement liée à la nouvelle dynastie et à sa
  légitimité, tandis qu’était mise en exergue l’association du peuple franc aux
  entreprises du prince carolingien. L’un des résultats de cette évolution fut le
  renforcement indéniable de cette identité franque, fortement ancrée dans un passé
  troyen, romain et chrétien, dotée d’un fort contenu politique lié à la dynastie
  régnante, et sans doute ouverte aux peuples qui intégreraient l’Empire17.


  Dans cette histoire, le regard porté par l’autre influença considérablement le
  contenu donné aux peuples et aux territoires qu’ils habitaient. On rappellera, pour
  paraphraser Patrick Geary, que la Germanie fut une création du « génie politique et
  militaire de Rome18 » et les Germains une catégorie ethnographique qui ne
  correspondait alors à aucun peuple. L’ethnogenèse des Slaves est un phénomène que l’on
  entrevoit tardivement, au moment où la dilatation de l’Empire carolingien amène
  l’Occident à entrer plus directement en contact avec les populations installées au
  centre de l’Europe. L’un des questionnements actuels de l’histoire de l’identité slave
  renvoie précisément à la part jouée par les Francs dans le développement de la
  conscience identitaire des peuples slaves19. La construction des
  identités renvoie invariablement à la représentation de l’autre et à la sienne propre
  dans des contextes où des groupes sont en situation de mettre en avant leurs
  différences : la différenciation avec l’extérieur y apparaît alors comme un facteur
  susceptible de renforcer la cohésion des groupes ethniques. L’expansion franque du
  VIIIe siècle et ses prolongements missionnaires, la mise en
  place de sociétés de frontières aux limites élargies de l’Europe chrétienne et les
  transferts culturels qui en résultèrent, participèrent à l’établissement d’un contexte
  fertile pour la production, durable ou non, d’images de soi et de l’autre qui
  contribuèrent à définir des peuples dont l’ethnogenèse s’enracine dans l’histoire du
  temps.


   Le temps des
  Vikings


  La fin du VIIIe siècle voit l’entrée des Vikings sur la
  scène politique et militaire de l’Europe : les premiers raids de ceux que les sources
  occidentales nomment volontiers les « pirates » ou les « païens » sont alors enregistrés
  dans les îles Britanniques et sur le continent. D’abord perpétrés par quelques navires
  agissant soudainement sur les côtes, ces attaques prennent de l’ampleur un peu partout
  à partir des années 830, culminent après 850 – avec une chronologie variable selon les
  régions – avant de voir leur intensité diminuer après 930. Ce siècle et demi de la
  « première vague20 » des « invasions » scandinaves correspond en réalité à des
  contacts et à des activités multiformes. La violence guerrière n’en fut pas la seule
  expression, même si cet aspect retint d’abord l’attention des annalistes du temps et
  qu’il ne faut pas en négliger les effets destructeurs. La recherche de richesses,
  acquises par le commerce, le pillage, les tributs, fut la motivation première, mais les
  entreprises des « hommes du Nord » débouchèrent dès le milieu du
  IXe siècle, sinon avant – la question est discutée – sur des
  tentatives d’installation durable, sanctionnées ou non par un accord avec les autorités
  locales. Les sociétés qui en furent issues montrent une grande variété de situations,
  suivant l’origine des migrants et les populations qu’ils rencontrèrent, en fonction des
  modalités de la conquête et de l’établissement sur place, selon les rapports entretenus
  avec les élites locales, les transferts culturels, le fonctionnement, ou non, de
  dynamiques d’intégration ou d’acculturation.


  L’irruption des Vikings sur la scène européenne est un phénomène bien daté, mais sa
  chronologie est redevable d’abord aux sources occidentales qui révélèrent alors le
  dynamisme de sociétés scandinaves depuis longtemps engagées dans de profondes
  transformations économiques, sociales et politiques. On se risquera à les résumer à
  grands traits, en prenant soin d’y apporter de multiples correctifs de détail et en
  tenant compte des décalages chronologiques et/ou régionaux d’une évolution qui ne doit
  pas occulter les différences entre les sociétés nordiques : expansion agricole et
  intensification de l’exploitation des ressources ; diversification des activités
  économiques qu’autorisaient l’animation des échanges et leur intégration dans des
  circuits commerciaux plus complexes et étendus ; hiérarchisation des sociétés dont les
  élites militaires et princières rivalisaient pour le prestige, la richesse et le
  pouvoir ; formation des royaumes dont on discerne les premiers développements dès les
  alentours de 700, sinon avant, au Danemark et plus tardivement en Norvège et en
  Suède.


  Le VIIIe siècle voit aboutir un double mouvement. D’une
  part, une intensification des échanges avec le reste du continent européen, qui induit
  aussi une dépendance accrue des élites engagées dans la course aux richesses
  nécessaires au maintien de leur domination et la nécessité, pour elles, d’en maîtriser
  les flux en organisant les échanges, les raids et la défense. D’autre part, à côté
  d’indices qui témoignent de flux croissants d’hommes et de marchandises avec l’Occident
  chrétien, se devinent aussi des antagonismes qui semblent bien être la toile de fond
  des relations entre les royaumes riverains de la mer du Nord. L’expansion franque en
  direction du nord de la Germanie et la conversion des peuples conquis étaient de nature
  à inquiéter les rois danois, en même temps qu’elle activait la distinction entre les
  royaumes chrétiens et ceux du Nord de l’Europe restés païens.


   L’autre et
  la paix : un autre regard sur les relations entre le monde franc et les
  Scandinaves


  Du point de vue des relations entre les Scandinaves et le monde franc, et plus
  généralement les royaumes de l’Europe de l’Ouest, le IXe
  siècle est marqué par ce que l’on appelle couramment les « invasions vikings » et le
  cortège des attaques, pillages et dévastations égrenés par les récits du temps. Les
  historiens du XXe siècle ont appris à faire la part des
  choses, mais jusqu’à une date récente les recherches engagées sur les compromis et la
  pacification entre les Francs et les Scandinaves sont restées limitées. La position
  dominante de l’historiographie voyait la composition avec les Vikings d’abord comme une
  capitulation aux effets désastreux. Depuis une vingtaine d’années les problématiques
  ont changé. Les sociétés scandinaves sont sorties du relatif isolat dans lequel on les
  avait longtemps confinées, et on s’est habitué à replacer le phénomène viking dans sa
  dimension européenne, ouvrant la voie à des comparaisons. Les travaux sur les rituels
  et les formes de communication publique, ceux sur les processus de pacification et la
  résolution des conflits ont permis d’étendre les investigations à des domaines balisés
  par les sciences sociales, notamment la sociologie et l’anthropologie sociale : la
  négociation, les discours et gestes de paix, la médiation sont des thèmes qui ont
  largement profité de ces approches. Ce livre s’interroge sur les mécanismes qui ont pu
  jouer, ou non, en faveur de l’intégration des Vikings dans les sociétés autochtones. Il
  développe le concept d’« accommodation » (chap. 1) qui se rapporte ici aux processus
  de régulation des relations entre deux groupes et aux stratégies de coexistence entre
  ces derniers.


  Il a fallu d’abord revenir sur certaines difficultés tenant, d’une part, à l’absence
  de traités transmis par la tradition écrite contemporaine et, d’autre part, à la
  terminologie recueillie dans la documentation des
  IXe-Xe siècles (chap. 2). Il est
  vite apparu que les sources ne mentionnaient pas certaines transactions ou
  travestissaient ces dernières, par exemple en événements miraculeux. Par ailleurs,
  touchant à la guerre et à la paix, la narration des faits révèle des enjeux de pouvoir
  qu’il convient de décoder au travers des représentations symboliques qui en sont
  faites. De ce point de vue, il importe en particulier d’examiner les formes prises par
  les accords conclus entre les Francs et les Normands, en voyant notamment les échanges
  qui interviennent en ces occasions, les rituels mis en œuvre et leur insertion dans des
  stratégies de communication (chap. 3).


  La narration de la paix est rarement objective. Quelques dossiers documentaires
  renseignés par un faisceau de sources contemporaines suffisamment diverses permettent
  de confronter les différentes écritures qui en ont été faites, de les situer dans leur
  contexte historiographique, de cerner les enjeux idéologiques et les modèles qui les
  sous-tendent. Le choix s’est porté sur quatre moments du
  IXe siècle (chap. 4 à 7) : la visite et le baptême du roi
  danois Harald Klak à la cour franque (826) ; l’attaque des Vikings contre Paris en 845 ;
  les relations entre Louis le Germanique et les princes scandinaves en l’année 873, qui
  voit également la conclusion du siège d’Angers mené par le roi Charles le Chauve contre
  les « pirates » qui occupaient la cité ; le traité d’Asselt entre l’empereur Charles le
  Gros et le chef viking Godfrid (882). La perspective n’est pas ici d’ajouter un nouveau
  chapitre sur la subjectivité des sources, mais de situer la narration des rapports
  entre Francs et Scandinaves dans cette part de conjoncture dans laquelle les hommes du
  temps ont pu inscrire leur récit. Il s’agit également, à travers l’analyse des
  divergences rencontrées, de s’interroger sur les enjeux révélés par la narration.


  Les intermédiaires entre Francs et Scandinaves occupent une place importante dans
  cet ouvrage (chap. 8-10). Le choix s’est porté ici sur trois groupes : les envoyés qui
  interviennent dans le cadre de relations diplomatiques entre le monde franc et les
  royaumes scandinaves (principalement le Danemark), les missionnaires et les autres
  intermédiaires que l’on voit agir dans les processus de médiation avec des troupes
  vikings opérant dans le monde franc. La démarche envisage des questions communes,
  relatives au choix des intermédiaires et à leur spécialisation ou non dans les affaires
  scandinaves. Elle permet de mettre en évidence certaines continuités, incarnées par
  quelques groupes familiaux, ou au contraire des différenciations accrues, par exemple
  entre les royaumes issus du démembrement de l’Empire carolingien. Elle suscite des
  interrogations relatives au contrôle de la médiation, qu’il faut également situer dans
  le cadre de l’évolution politique du monde franc à partir du milieu du
  IXe siècle. L’analyse aborde le cas d’intermédiaires
  scandinaves intégrés à la société franque. Elle souligne enfin le paradoxe, qui voit
  d’un côté l’Église franque encourager les tentatives missionnaires en direction de la
  Scandinavie et son apparente absence d’initiative de cette nature lorsqu’il s’agit de
  convertir les bandes opérant dans le monde carolingien (chap. 11). On peut noter la
  prégnance d’une image des Normands construite en repoussoir, mais aussi ses ambiguïtés
  (chap. 12). D’un côté se manifestent des réticences très fortes au fait de traiter
  avec un adversaire redoutable dont le seul commerce emmenait les chrétiens sur la voie
  de la perdition ; d’un autre côté il était évident que cette perception néfaste fut
  instrumentalisée à différentes fins, politiques, religieuses, voire individuelles, et
  qu’elle n’empêcha pas les autorités franques de répondre avec un solide pragmatisme aux
  menaces encourues. L’ouvrage conduit ainsi à une réflexion sur les capacités et les
  blocages d’une société lorsqu’elle doit envisager l’installation de l’autre, une
  question qui s’intègre aux débats suscités ces dernières années sur l’altérité au Moyen
  Âge.


 




   1.  
 L’accommodation entre Francs et Normands : une histoire à écrire


  


  Au début de ses Quatre livres d’histoires, qu’il rédigea
  vers 991-9981, Richer inséra un épisode inédit de la lutte du roi Eudes
  (888-898) contre les « pirates » normands2. Victorieux des « barbares »
  dans un combat où s’illustre un modeste palefrenier royal, Ingon, les Francs s’emparent
  du chef des assaillants, Catillus, que le roi emmène à Limoges, ne lui laissant d’autre
  alternative que le baptême ou la mort. Le « tyran » demande aussitôt à être baptisé et,
  après trois jours de jeûne, descend dans les fonts baptismaux pour recevoir le baptême.
  Il s’apprête à être levé par Eudes lorsque Ingon surgit pour transpercer l’homme de son
  épée, souillant de sang le lieu consacré. Furieux, le roi ordonne de tuer le meurtrier,
  l’autorisant cependant à parler pour expliquer son crime. Ingon justifie son acte par
  sa préoccupation du salut de tous :


  
    J’ai observé – dit-il – que c’est la peur qui a déterminé le tyran captif à demander
    le baptême. Sitôt délivré, il aurait rendu les nombreuses injures qu’il a reçues et
    vengé très sévèrement les siens qu’on a massacrés. C’est parce que j’ai vu dans cet
    homme la cause des malheurs à venir que j’ai tourné mon épée contre lui. Tel est le
    motif de mon délit, c’est lui qui m’a poussé au crime. C’est pour le salut du roi et
    des siens que je l’ai accompli. Dieu veuille que ma mort ait pour conséquence la
    liberté de ma patrie et le rétablissement de la tranquillité publique ! Mais, si je
    suis tué, on verra que j’ai été sacrifié pour le salut du roi et des grands. Chacun
    se demandera si on est tenu de servir pour obtenir une telle récompense et si la
    fidélité mérite un tel salaire3.
  


  Le plaidoyer émut les auditeurs, et les chevaliers présents firent valoir au roi que
  « si [Catillus] est mort dans la foi, il aura été en réalité rendu à la vie, s’il a reçu
  au contraire le baptême frauduleusement, son calcul perfide aura échoué ». Eudes se
  laissa finalement fléchir, gracia le coupable, auquel il donna le château de Blois et
  la veuve du châtelain qui avait été tué par les Normands. Ingon mourut cependant peu
  après de ses blessures, laissant un fils qui recueillit avec sa mère l’héritage
  paternel.


  L’épisode est suffisamment connu pour que nous évitions ici de longs commentaires.
  Dominique Barthélemy l’a récemment mis en exergue pour illustrer cette « culture de
  l’honneur » qui pointe dans le récit du moine de Saint-Remi de Reims, au gré d’un de ces
  « dévouements légendaires » qui distingue également le duc normand Guillaume Longue
  Épée4. Par bien des côtés, même si Ingon ne fut pas la souche des
  comtes de Blois, l’anecdote s’apparente aussi à des récits d’origine des familles
  nobles des XIe-XIIe siècles, dont
  les ancêtres mythiques se distinguent à la faveur de quelque épisode glorieux5. De ce point de vue, la période des invasions scandinaves
  fournit à la mémoire familiale en quête du passé lointain d’abondants matériaux qui
  servirent à planter le décor de l’ascension d’hommes s’illustrant dans la défense du
  pays. Certains de ces personnages, comme Sicfridus l’ancêtre des comtes de Guines,
  étaient tenus pour originaires du pays viking6.


   « Accommodation » : la notion et son contenu


  Revenons un moment au drame décrit par Richer. La cérémonie du baptême de Catillus
  est préparée alors que se tient une assemblée d’évêques, à l’approche de la Pentecôte,
  et se déroule en la basilique Saint-Martial de Limoges, en présence du roi, des grands
  (optimates) et de chevaliers (milites). Il est prévu que le roi reçoive le Viking au sortir des
  fonts, autrement dit qu’il devienne son parrain. Se retrouve ici un schéma bien mis en
  évidence par les études sur la parenté spirituelle et ses usages à des fins
  symboliques7. Par le rituel, le rapport de force entre vainqueur et
  vaincu se trouvait pacifié et transformé en une relation hiérarchique placée dans
  l’ordre de la parenté spirituelle. Cela valait en outre au roi un surcroît de prestige
  attaché à la conversion d’un païen, quand bien même des doutes subsistaient sur la
  sincérité de Catillus. La suite du récit est beaucoup moins classique : en massacrant le
  chef normand sur les fonts baptismaux, Ingon ne commettait pas seulement un sacrilège
  mais violentait également, devant les forces du royaume réunies, la symbolique
  hiérarchique associée à la cérémonie et, comme le lui fait ensuite dire Richer,
  offensait la majesté royale8. Le plus incroyable de
  l’affaire n’est peut-être pas tant l’épisode en lui-même que sa chute, qui voit
  finalement l’auteur du forfait récompensé et promu défenseur du salut public. En effet,
  le moment où Ingon a tranché n’est pas anodin. Sa victime a reçu l’eau du baptême, « au
  nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit » : paix à son âme, donc, s’il était sincère !
  Mais le roi ne sera pas associé à un acte qui présage de nouvelles calamités
  publiques.


  À la vérité nul ne sait d’où Richer tira cet épisode que les historiens considèrent
  comme légendaire, s’ils lui prêtent toutefois attention9. L’auteur des Histoires donne à Catillus un nom à consonance scandinave
  (Ketill10), peut-être afin d’abonder en crédibilité l’anecdote. Un
  peu plus loin dans son récit, il fait du personnage le père de Rollon11, ce que nulle autre tradition historiographique ne
  revendiqua12, à commencer par celle de la Normandie au moment même où
  Dudon de Saint-Quentin entame son De moribus et actis primorum
  Normanniae ducum13 : sans doute faut-il y voir là quelque trace supplémentaire
  des anecdotes légendaires qui, au moins dès les alentours de l’an Mil, se sont greffées
  sur le fondateur de la Normandie. Au-delà, la fonction de Catillus dans le récit n’est
  pas sans rappeler celle assignée par Dudon à la figure de Hasting, destinée à dresser,
  en repoussoir, le portait du Viking rusé et versatile. À la différence de Hasting, qui
  utilise le baptême comme un subterfuge pour s’introduire dans la cité de Luna14, Catillus fut tué avant d’avoir le temps de mettre en
  œuvre sa supposée duplicité. Cette réputation peu flatteuse des Vikings n’est certes
  pas nouvelle dans les sources occidentales, promptes à diaboliser l’adversaire. Il
  n’entre pas dans notre propos de reprendre ici un thème largement abordé depuis plus
  d’une trentaine d’années15, sauf à rappeler l’évolution
  des images produites, dès le IXe siècle, à la faveur des
  contacts entre les Occidentaux et les peuples nordiques16, et le renforcement des
  stéréotypes associés aux Vikings encore longtemps après la période des
  invasions17. En revanche, l’épisode relaté par Richer, le contenu
  idéologique qu’il véhicule et les enjeux de mémoire suggérés par cette narration nous
  amènent à étendre la réflexion à l’accommodation entre Francs et Scandinaves pendant la
  « première vague18 » des invasions vikings, de la fin du
  VIIIe siècle aux années 930.


  Le terme « accommodation » est d’un usage peu fréquent en français. Le vocable recèle
  une richesse sémantique dont il nous faut dire quelques mots19. Son parent latin
  (accommodatio) renvoie à l’appropriation et à l’esprit
  d’accommodement. Dans une acception ancienne et aujourd’hui peu usitée, l’accommodation
  désigne « l’action d’installer convenablement » une personne ou un groupe, « d’aménager,
  de préparer pour un meilleur usage » un lieu. Le mot recèle aussi le sens « d’adapter aux
  individus, aux circonstances » des idées philosophiques et, dans le domaine des sciences
  religieuses, celui de l’application d’un texte [ici l’Écriture sainte] à un objet
  différent de son objet originel, en vue de favoriser sa compréhension. Cette idée de
  mise en rapport d’harmonie ou de correspondance s’est trouvée appliquée au
  XIXe siècle dans différents domaines des sciences biologiques
  et, sous l’influence de Jean Piaget, à la psychologie cognitive pour qualifier des
  processus permettant une adaptation de l’esprit au milieu ambiant. Cette utilisation
  technique et scientifique prévaut aujourd’hui dans la langue française, mais
  l’étymologie révèle d’autres usages anciens. Proche du latin médiéval accommodatio (« prêt d’argent »), le terme a pu revêtir le sens de « prêt
  gratuit » dans les coutumiers. L’accommodation fut également un « moyen de satisfaire
  quelqu’un », un « accord » qui se fait à l’amiable et, dès le
  XVIIe siècle, « une action d’accommoder quelque chose, de
  conformer », dont dérivent plusieurs des acceptions actuelles. « Accommodement » partage
  un certain nombre de valeurs avec accommodation, mais désigne à la fois une action
  (d’accommoder), son résultat et le moyen employé pour le faire. Le mot emporte avec lui
  l’idée d’adaptation, le fait de se prêter à des concessions et plus encore celle d’un
  accord par compromis dans différents domaines, politiques, judiciaires, sociaux, moraux
  ou religieux. Usité en ce sens dès le milieu du XVIIe siècle
  pour désigner « un accord terminant une querelle, une réconciliation » ou « un moyen pour
  concilier », c’est dans ce registre que le vocable demeure aujourd’hui le plus
  utilisé.


  L’anglais accommodation conserve une richesse sémantique
  que n’a pas gardé son homonyme français d’aujourd’hui20. Il juxtapose le sens de ce
  dernier et celui de notre accommodement, d’où la polysémie du terme, qui s’emploie pour
  désigner une place pour vivre et par extension les prestations nécessaires ou demandées
  pour le faire, une adaptation, un ajustement, un accord satisfaisant entre des
  personnes ou des groupes d’opinions/d’intérêts divergents mais aussi le processus pour
  atteindre cet arrangement, un prêt d’argent. Sa traduction française admet deux
  acceptions courantes - « hébergement », « compromis » – sans guère de rapports à
  première vue mais que l’explication lexicale à laquelle nous nous sommes livré rend
  aisément compréhensible.


  « Accommodation » s’est répandu dans la terminologie des sciences sociales21, comme la sociologie de l’identité, par exemple pour
  analyser les comportements linguistiques dans le contexte de contacts intergroupes. L’
  « accommodation mutuelle » s’inscrit dans les travaux consacrés aux stratégies
  d’acculturation, pour décrire un processus présenté comme un pré-requis à
  l’intégration, impliquant une reconnaissance du droit à tous les groupes d’afficher
  leurs différences culturelles22. Le terme est utilisé dans
  la langue des historiens pour rendre l’idée d’adaptation à un processus
  historique23, celle, par exemple, du discours missionnaire aux
  circonstances et aux conditions de la mission24. Le mot est entré en usage
  chez certains spécialistes qui travaillent sur l’installation des peuples barbares dans
  l’Empire romain : il est utilisé notamment pour l’étude des mécanismes juridiques et
  fiscaux, ainsi que des modes d’appropriation du sol, mis en œuvre en ces
  circonstances25. Pour un domaine qui nous concerne plus directement, son
  usage s’est également répandu pour les travaux concernant les espaces colonisés par les
  Vikings26. S’il reste connoté dans une acception juridique et
  politique, accommodation se rapporte également à un
  processus plus général de régulation des relations entre nouveaux venus et communautés
  établies ou aux stratégies de coexistence entre ces groupes27. Le concept paraît ainsi
  pertinent pour aborder les phénomènes de compromis et d’adaptation, dans des contextes
  différents, d’une société confrontée à une population dont elle a envisagé, à un moment
  de son histoire, l’installation sur son territoire. S’agissant de l’accommodation entre
  Francs et Normands, l’enquête a été balisée par nos recherches sur les débuts de la
  principauté de Rouen, qui proposait une interprétation soulignant l’intégration des
  Rollonides dans la société franque, et il nous a paru nécessaire de l’étendre, en
  remontant plus largement dans le IXe siècle.


   Normands et
  Francs : un parcours historiographique


  Un bref parcours historiographique est ici nécessaire pour présenter un sujet qui a
  reçu une attention très inégale selon les perspectives de recherches. Est-il encore
  nécessaire de citer l’ouvrage de Walther Vogel, publié voici maintenant plus d’une
  centaine d’années28 ? Probablement, lorsque l’on considère le très large corpus
  de sources employé par l’auteur et l’influence qu’exerça pendant un demi-siècle
  Die Normannen und das fränkische Reich29…
  Se proposant d’établir « une vue d’ensemble des expéditions vikings dans l’Empire
  franc30 », le livre traduisait cependant « une conception
  événementielle de l’Histoire31 » où comptait d’abord
  l’établissement des faits et de leur cadre spatio-temporel, sans guère envisager les
  compromis entre Francs et Normands en dehors de cette optique. L’ouvrage demeura
  longtemps une référence incontournable, enrichi ensuite par un nombre notable de
  travaux dus en particulier à Ferdinand Lot32, Einar Joranson et Fernand
  Vercauteren33. En 1923, Einar Joranson tentait de replacer la levée du
  danegeld34 dans une histoire plus
  générale de la période carolingienne, notamment afin d’estimer l’impact des
  prélèvements sur l’évolution économique, politique et institutionnelle du royaume de
  France occidentale35. La conclusion de cette étude alimenta le tableau
  dramatique d’une période ouvrant sur l’âge féodal36. La pratique était présentée
  sous le triple aspect d’un expédient tout à la fois inefficace contre les Vikings,
  ruineux pour l’économie du royaume, l’esprit public, le prestige de la monarchie et
  désastreux pour la prérogative royale en butte à la puissance montante de
  l’aristocratie.


  Marc Bloch notait, à propos des invasions normandes, que « la secousse cependant
  n’avait pas été que destructrice » et qu’elle apporta à une historiographie encore très
  marquée par une orientation politique et militaire la mesure d’une histoire ouverte à
  d’autres domaines de la recherche, en particulier celui des mentalités37. Il fallut cependant attendre le milieu du
  XXe siècle et particulièrement les années 1960 pour assister
  à un renouvellement du questionnement, auquel œuvrèrent, entre autres, Peter
  Sawyer38, Lucien Musset39 et Albert d’Haenens. La
  synthèse qu’en fit ce dernier dans un exposé programmatique publié en 196940 visait à élargir la signification du mouvement viking en
  tenant compte de ses résonances sociales et mentales, avec l’ambition d’une évaluation
  de la « portée réelle » des invasions. Elle aboutissait à nuancer considérablement les
  effets dévastateurs des raids normands, à l’heure où l’étude d’autres aspects du monde
  scandinave ouvrait la voie à une interprétation plus nettement positive de la période
  des invasions. Ces vues ont été parfois attaquées de manière virulente41 et, bien qu’encore partagées42, elles furent atténuées
  notablement dans les années 198043.


  Pour autant, la position d’Albert d’Haenens n’aboutissait pas à une révision
  fondamentale du sujet qui nous préoccupe. La « composition » était bien étudiée comme
  l’une des « modalités de la résistance des victimes », mais dans des termes très proches
  de ceux évoqués par Einar Joranson près d’un demi-siècle auparavant44. Seul le danegeld retenait alors l’attention, sous l’angle d’une
  « capitulation45 » devant l’adversaire, plus ou moins associée à un climat
  de défaitisme ambiant46. Les autres modes de compromis avec les différents chefs
  scandinaves étaient alors peu abordés et jamais pour eux-mêmes.


  Ils occupaient en revanche une place plus importante dans la réflexion d’autres
  historiens. En France, Lucien Musset intégrait la fondation des États scandinaves en
  Occident dans un essai de périodisation du mouvement des Vikings et établissait les
  termes d’une comparaison possible entre les différentes expériences réalisées sur le
  continent et en Grande-Bretagne47. Il notait également les
  « tendances légalistes » des Scandinaves – particulièrement des Danois – et leur
  attention à faire garantir leurs établissements par des accords juridiques48. En Allemagne, Ludwig Buisson rapprochait les formes
  d’organisation et les liens sociaux des Scandinaves avec ceux du monde franc pour
  aborder l’installation de chefs scandinaves dans l’Empire carolingien et la
  construction du pouvoir politique dans les États fondés par les Normands en Neustrie
  puis, plus tard, par leurs descendants en Italie49. Dans le prolongement des
  travaux de l’historiographie allemande sur les traités politiques du haut Moyen Âge,
  Harald Neifeind proposait un premier recensement des accords conclus avec les
  Normands50. Abordant la question des compromis sous l’angle de
  l’image que les sources occidentales retenaient des Vikings comme « partenaires de
  droit » (Rechtspartner), Horst Zettel constatait
  l’ambivalence du jugement porté : loin de postuler une duplicité fondamentale des
  Normands, les textes contemporains prennent parfois acte de la sincérité de
  l’adversaire, mais en notent également les limites dans le temps et selon les personnes
  ou les territoires concernés51. L’auteur intégrait à sa
  synthèse d’autres aspects des relations entre les autorités des royaumes occidentaux et
  les Vikings, comme l’emploi de bandes scandinaves utilisées contre d’autres guerriers
  nordiques52. S’il mettait en parallèle l’établissement d’entités
  politiques en Neustrie et dans le Danelaw53, ces faits lui apparurent
  d’abord comme le résultat de l’échec et de l’épuisement des Normands, voire comme un
  « hasard historique » qui fit par exemple de la Normandie une sorte de création
  inconsciente de ses fondateurs54. Les compromis antérieurs à
  la fin du IXe siècle n’étaient alors pensés comme des
  pratiques qui eussent pu ouvrir la voie aux expériences réalisées des deux côtés de la
  Manche, de même que paraissait niée une quelconque volonté des Normands de s’établir
  durablement dans les royaumes occidentaux55. Ce point fut sérieusement
  contesté dès 1980 par Hans-Werner Goetz dans un article pilote consacré aux précurseurs
  de Rollon dans le monde franc56. Y étaient abordés
  différents cas de figure, allant des Scandinaves baptisés vivant pacifiquement dans le
  regnum Francorum aux diverses tentatives d’implantation
  dans le courant du IXe siècle, couronnées ou non de succès.
  L’auteur formulait très explicitement l’idée que l’installation en terre franque ne fut
  pas un motif étranger aux Scandinaves et que certains de leurs chefs n’étaient pas
  exclus d’un accueil dans l’Empire, l’intégration dans le monde franc pouvant pour sa
  part être clairement envisagée comme une solution de compromis.


  De manière générale, les historiens furent conviés à étudier les Vikings comme des
  acteurs à part entière d’une histoire européenne57, davantage que comme des
  éléments exogènes perturbant le fonctionnement d’un ordre établi dont, éventuellement,
  les assaillants précipitaient la rupture. Niels Lund insistait ainsi sur l’implication
  des princes ou chefs scandinaves sur la scène politique franque58. Il soulignait également
  l’intérêt à envisager le phénomène en considérant l’histoire interne de l’Empire
  carolingien et des pays scandinaves.


  Plus récemment, Simon Coupland a envisagé diverses formes de l’accommodation sous
  l’angle des stratégies défensives mises en œuvre dans le monde franc. Ses travaux ont
  réfuté le paradigme de l’inefficacité de l’appareil militaire carolingien, quand bien
  même il faut reconnaître des lacunes de l’organisation défensive, notamment dans le
  domaine naval, et l’efficacité tactique des Vikings, leur habileté à éviter
  l’engagement direct avec les Francs et à choisir des sites propices à l’aménagement de
  bases d’attaque ou de repli59. Plus qu’une faiblesse
  inhérente aux stratégies ou aux structures militaires des Francs, ces facteurs,
  associés aux divisions internes du monde carolingien, auraient représenté « l’obstacle
  le plus significatif rencontré par les armées carolingiennes dans leurs luttes contre
  les Vikings60 ». Dans un même ordre d’idées, en insistant sur
  l’efficacité des compromis engagés par les gouvernants francs pour circonvenir le péril
  scandinave, Simon Coupland appelait à une révision fondamentale des vues naguère
  inspirées par Einar Joranson. D’une part, loin d’être un expédient malheureux décrié
  par les sources contemporaines et les historiens modernes, le versement de tributs
  pouvait s’avérer un instrument approprié pour parer les assauts des pirates
  vikings61. D’autre part, était mise en évidence la nécessité de
  replacer les solutions utilisées au début du Xe siècle pour
  stabiliser les Normands en Neustrie – une concession territoriale en échange d’une
  recommandation et de la conversion au christianisme – dans le cadre d’une pratique
  attestée dès Louis le Pieux, sinon depuis la fin du règne de Charlemagne62. Dans un cas comme dans l’autre, étaient ainsi réévaluées
  positivement les stratégies de compromis mises en œuvre par les souverains francs, dont
  la politique s’avérait, en définitive, plus efficace sur le long terme qu’une victoire
  militaire.


  Cette approche renouvelée ne concerne pas uniquement les aspects défensifs mais
  démontre également la nécessité de considérer de manière plus approfondie les
  mécanismes qui permirent - ou non – l’insertion de Scandinaves dans le monde
  franc. L’étude d’un cas de figure, celui des premiers comtes normands de Rouen, a
  montré l’intérêt d’envisager, pour aborder les relations entre Francs et Scandinaves,
  la construction des liens sociaux dans le contexte de l’évolution des structures
  politiques et sociales du monde franc autour de l’an 90063. Loin d’être le « hasard
  historique » cher à Horst Zettel, la fondation du duché de Normandie nous est apparue
  comme un événement profondément ancré dans le contexte du temps, comme un moment non
  seulement du mouvement viking mais aussi de l’histoire du monde franc : en ce sens,
  cette histoire nous renseigne aussi sur l’état des forces politiques et sociales du
  royaume de Francie au début du Xe siècle.


  L’étude des processus d’accommodation ressort également d’autres domaines de
  recherche qui ont depuis longtemps retenu l’attention des historiens et des linguistes.
  L’implantation scandinave en terre franque n’est guère documentée. C’est très
  récemment, à partir des découvertes archéologiques des années 1990, qu’une installation
  durable des Scandinaves en Frise a pu être suggérée64, sans toujours véritablement
  convaincre65. En Normandie les témoignages disponibles
  - principalement toponymiques et très rarement archéologiques – s’offrent à des
  interprétations variables. Celles-ci laissent ouvertes des questions relatives aux
  modalités concrètes de cette installation, aux processus d’appropriation, de partage et
  de gestion des terres où vinrent s’établir les nouveaux venus. Comme dans d’autres
  régions d’Occident, la phase initiale de l’installation des Scandinaves reste très
  obscure, même si des recherches récentes ont pu suggérer l’hypothèse d’une installation
  légale dans la basse Seine à une date précoce, vers 90066, ou l’adoption, dans ce qui
  devient la Normandie, de modes de gestion territoriale probablement importés de
  Scandinavie ou des zones anglo-scandinaves de Grande-Bretagne67.


  Sans jamais avoir été un objet d’étude en soi, l’accommodation a donc été largement
  abordée par les historiens de la période viking, selon différentes optiques telles
  que la périodisation du phénomène viking, la défense et la réaction des Francs
  face au péril scandinave, l’évolution politique du regnum
  Francorum et des pays nordiques, l’installation des Scandinaves en terre franque
  et leur éventuelle intégration dans les cadres politiques du royaume. Un autre constat
  tient au renouvellement des problématiques, que facilitent aujourd’hui tant le regard
  porté depuis une vingtaine d’années sur les sociétés de la Scandinavie ancienne68 que la comparaison des différentes expériences issues des
  contacts entre les Scandinaves et l’Occident69. Les travaux récents sur
  l’établissement des Scandinaves en Angleterre, en particulier, ont clairement dressé le
  bilan historiographique et posé les termes actuels du débat, avec le glissement d’un
  questionnement traditionnel – centré sur l’échelle de l’implantation nordique et la
  densité du peuplement scandinave en Grande-Bretagne – vers des problématiques portant
  sur les changements culturels, l’identité et l’ethnicité70. Par bien des aspects, ces
  thèmes rejoignent celui de l’accommodation, dans la mesure où les identités produites
  et leurs expressions résultent, pour une bonne part, des formes ou des modes de
  cohabitation entre les populations autochtones et les nouveaux arrivants, ainsi que de
  l’adaptation à une situation nouvelle créée par cette installation.






   2.   
  Traités, terminologie et narration des compromis


  


  Il nous faut au préalable revenir sur certaines difficultés de l’enquête. L’une
  réside dans l’absence de traités entre Francs et Normands conservés sous une forme
  écrite : tous ceux arrivés à notre connaissance ont été transmis indirectement,
  généralement par l’intermédiaire de sources narratives et, très exceptionnellement,
  grâce aux dispositions contenues dans des capitulaires et destinées à organiser le
  prélèvement d’un tribut1. Cette absence n’est pas en elle-même surprenante – bien
  des traités du haut Moyen Âge ne nous sont pas parvenus, et il n’est d’ailleurs
  nullement certain qu’ils furent tous l’objet d’une rédaction –,  mais elle doit être
  soulignée, surtout si l’on compare cette situation à d’autres exemples contemporains,
  anglo-scandinaves ou russo-byzantins. Force est donc de recourir à d’autres indices, en
  particulier à la terminologie recueillie dans la documentation des
  IXe-Xe siècles : l’enquête ne révèle
  ici aucune surprise véritable, et son apport reste limité. Par ailleurs, la
  documentation textuelle ne rend pas toujours compte des compromis élaborés, et la
  narration historique, lorsqu’elle aborde la guerre et la paix, les transactions ou les
  compromis avec l’adversaire, touche au pouvoir et au prestige des acteurs qui y sont
  impliqués.


  Aucun texte
  de traité transmis par la tradition écrite


  Une
  originalité ?


  Rares sont les traités du haut Moyen Âge dont nous avons conservé le texte. Aucun ne
  nous est parvenu en original ; les documents préservés nous sont connus par des copies
  transcrites dans les compositions narratives – le plus célèbre est le pacte d’Andelot
  (587) transmis par Grégoire de Tours – ou dans des compilations juridiques2. L’une des raisons avancées pour expliquer cette
  déperdition est que ces documents, même lorsqu’ils revêtaient une forme solennelle
  comme la Divisio imperii de 806, avaient peu de chance
  d’être conservés, car ils devenaient rapidement caducs au gré de l’évolution des
  circonstances politiques3. Il est d’autre part loin
  d’être évident qu’un document écrit ait toujours été établi, et les sources ne
  permettent guère d’établir dans quelle mesure il était d’usage d’établir un document à
  l’occasion d’un traité4.


  La tradition carolingienne n’a conservé le texte d’aucun traité conclu avec les
  Vikings, dont les mentions nous sont connues principalement par les sources narratives.
  Arrêtons-nous un instant sur cette particularité qu’il serait à première vue tentant
  d’expliquer par l’absence de familiarité des Scandinaves avec la culture écrite et les
  instrumenta produits par les institutions du monde franc.
  Il est vrai qu’un nombre notable de conventions a simplement pris une forme orale,
  confirmée par des serments et des otages, à la manière de la paix conclue par les
  Vikings avec Alfred de Wessex en 876, jurée solennellement par les Danois sur leur
  anneau sacré5. Cependant, à la différence du monde franc, plusieurs
  traités entre les Scandinaves et les souverains anglo-saxons ont été conservés sous une
  forme écrite6, et l’exemple n’est pas isolé puisque la pratique se
  rencontre également pour des accords conclus entre Rus’ et Byzantins au
  Xe siècle7. Ces documents, notamment les
  accords russo-byzantins (907/911, 944, 971)8, apportent des témoignages
  précieux sur l’acculturation des Scandinaves au contact d’autres sociétés9
  et notamment leur usage de l’écrit10 : en 911, deux chartes sont
  établies, en grec, et l’une donnée aux ambassadeurs rus, mais de leur côté les Rus’
  jurent la paix « par la loi et la coutume de notre peuple » ; une génération plus tard
  (944), les Rus’ étaient capables d’envoyer des lettres aux empereurs byzantins, le
  traité était l’objet de deux rédactions, adressées à l’une et l’autre des parties mais
  les Grecs exigeaient des Rus’ qu’ils prêtassent serment à la réception de la charte.
  Les traités anglo-scandinaves, l’un conclu entre Alfred et Guthrum dans les années
  88011, l’autre passé entre Ethelred II et trois chefs vikings,
  dont Olaf Tryggvason (futur roi de Norvège), en 99412, nous sont parvenus en
  langue vernaculaire13 et ne représentent peut-être qu’une partie seulement d’un
  ensemble plus vaste de conventions destinées à régler les relations des Scandinaves
  avec les Anglo-Saxons14. L’importance du premier a été relevée, tant pour
  l’histoire diplomatique anglaise, dont il est le premier monument, que pour celle des
  lois de l’Angleterre, dont il préfigure certaines tendances observables au
  Xe siècle15, et pour souligner le rôle
  de l’écrit afin de formaliser et de réguler les relations avec les nouveaux venus.
  Cette dernière préoccupation, commune aux souverains anglo-saxons et aux empereurs
  byzantins, produisit des documents dont Niels Lund a pu relever la proximité avec les
  stipulations établies dans le but d’assurer la paix en évitant les sources de
  conflit16. Leur absence, pour le monde carolingien, ne peut être
  seulement imputable à un manque de familiarité des Scandinaves avec la culture écrite.
  L’est-elle davantage à la disparition des témoins ou à des contextes spécifiques au
  monde franc ? La question reste ouverte, d’autant qu’on a relevé depuis longtemps les
  analogies entre le traité Alfred-Guthrum et les accords de paix entre les rois
  carolingiens17 produits par une nouvelle configuration politique et la
  nécessité de stabiliser les relations des différents protagonistes.


  Le droit et
  la loi


  Le débat sur les aspects plus proprement juridiques des traités s’est enrichi de la
  réflexion menée depuis plus d’une quinzaine d’années sur les lois scandinaves. La mise
  par écrit de celles-ci débute à partir de la fin du XIe
  siècle, mais, pour l’essentiel, les recueils juridiques furent compilés aux
  XIIe-XIIIe siècles et nous sont
  parvenus dans des manuscrits des
  XIIIe-XIVe siècles18. Les textes ont pu inclure des règles ou des procédures
  anciennes, dont il est possible de retrouver la trace dans la documentation de l’époque
  viking, comme les pierres runiques, mais cette comparaison n’est envisageable qu’en de
  rares occasions19 ; aussi les historiens n’utilisent-ils cette documentation
  juridique qu’avec une grande réserve20. Dans ce domaine, la
  difficulté est de reconnaître les différentes strates chronologiques des lois
  scandinaves, dont le texte a pu être influencé par le contexte de la période au cours
  de laquelle elles furent rédigées, par l’influence de la législation ecclésiastique et
  par la culture juridique des rédacteurs. Voici plus d’une quinzaine d’années, de
  sérieux doutes ont été émis sur la possibilité de connaître la législation antérieure
  au XIIIe siècle21. Ils ont été depuis nuancés
  par différents travaux sur le monde rural ou l’histoire du droit, qui ont mis en
  évidence les indices d’une législation conservatrice et de certaines pratiques légales
  dont on peut remonter la trace au moins jusqu’au début du Xe
  siècle, voire au-delà22. Parmi les témoignages invoqués à l’appui de cette
  hypothèse figurent précisément les dispositions juridiques conservées dans les traités
  russo-byzantins de 911 et de 944 étudiés par Martina Stein-Wilkeshuis23. Ces vues sur l’ancienneté supposée de certaines règles de
  droit sont cependant loin d’être unanimement partagées, du moins dans certains domaines
  de la législation scandinave24.


  Les discussions sur ce point sont tout sauf superfétatoires car elles portent celles
  relatives aux dispositions juridiques des accords conclus entre les Scandinaves et
  leurs partenaires. En cela elles rejoignent des controverses anciennes, mais
  renouvelées par de récents travaux, sur la part des Scandinaves dans l’évolution
  politique et sociale des régions concernées et plus particulièrement sur le legs
  institutionnel et la construction identitaire des entités nées des contacts avec le
  monde nordique. Les textes qui nous sont parvenus apportent des réponses concrètes à
  des questions auxquelles devaient répondre les autorités publiques qui composaient avec
  les nouveaux venus et avaient la charge de réguler la cohabitation de populations
  attachées à des usages différents. Le traité entre Alfred et Guthrum, outre la
  délimitation des territoires laissés sous l’autorité des deux rois, établit un ensemble
  de dispositions destinées à prévenir les conflits et à les régler au cas où ils se
  produiraient. Sont ainsi définis les termes de la compensation pour un homicide, le
  montant du wergeld à payer, les procédures en cas
  d’accusation et les moyens par lesquels l’accusé pouvait se disculper. Le texte
  prévoyait également une clause restreignant le passage (ou la fuite) des hommes, libres
  ou esclaves, d’un territoire à l’autre et un dispositif destiné à garantir la loyauté
  des échanges commerciaux. Plus tard, au début du Xe siècle,
  des stipulations concernant l’accueil des fugitifs contenues dans les accords conclus
  avec les Scandinaves furent insérées dans le second code d’Édouard l’Ancien. Les
  traités entre les Rus’ et les Byzantins (911, 944) s’attachaient à régler les cas de
  meurtre, de coups et blessures, de vol, et abordaient également ceux des bateaux
  naufragés, du rachat de prisonniers, des esclaves volés, perdus ou en fuite, des biens
  des morts intestats.


  Rien de tel ne nous est parvenu pour le monde franc, mais il est peu douteux que de
  semblables dispositions furent négociées. Ainsi le traité conclu en 866 prévoyait-il,
  outre le versement d’un tribut (4000 livres), des stipulations concernant les
  esclaves et la compensation financière pour la mort d’un Normand : « En outre (on
  convient que) tous les esclaves (mancipia) qui avaient été
  capturés par les Normands et qui leur avaient échappé après ce traité (pactum) leur seraient soit rendus soit rachetés au prix qu’il leur
  conviendrait et (que) si un des Normands était tué on verserait le prix fixé par ses
  compagnons25. » À plus forte raison l’installation à demeure exigeait
  que fussent déterminées les conditions de la cohabitation avec les populations
  autochtones et régulés leurs rapports avec les Normands. Dudon de Saint-Quentin
  rapporte, parmi les premières mesures du gouvernement de Rollon après le traité de
  Saint-Clair-sur-Epte, l’établissement de jura et leges
  sempiternae26, portant particulièrement sur la paix et la répression du
  vol. Ce que nous pouvons savoir de ce compromis juridique résulte d’une reconstitution
  formulée à partir de sources tardives par des historiens et/ou des spécialistes du
  droit qui ont également noté la faiblesse du legs scandinave dans ce domaine27. Lucien Musset, dans deux articles qui demeurent à la base
  de toute réflexion engagée sur ce point28, a ainsi, voici près d’une
  trentaine d’années, dressé un inventaire des éléments redevables au droit scandinave
  dans la Normandie ducale. Les études récentes sur certains de ces aspects, par exemple
  sur l’exil ou le mariage more danico29, vont plutôt dans le sens
  d’une remise en question des apports nordiques dans ce domaine et démontrent la
  prudence avec laquelle il faut avancer lorsqu’il s’agit d’établir des passerelles entre
  le droit scandinave et celui de la Normandie ducale30. La remarque vaut, bien
  évidemment, pour l’Angleterre où l’influence scandinave sur le droit est plus nettement
  perceptible encore dans la législation des rois Edgar et Éthelred II31. Sans nier la spécificité de certaines
  dispositions32, l’historiographie actuelle tend à réfuter l’idée d’une
  création d’un droit scandinave particulier au Danelaw. Elle tend à limiter l’influence
  nordique à la terminologie et à expliquer par des motivations politiques la
  reconnaissance, par les souverains anglo-saxons, de la singularité juridique de la
  région33. Elle insiste également sur le rôle de la loi, moins comme
  reflet d’une appartenance ethnique, que comme un facteur de la production d’identités
  régionales ou ethniques34, dont les prémisses se
  rencontrent, pour le Danelaw, dès le traité Alfred-Guthrum35.


  La
  terminologie et ses limites


  Nombre de travaux récents consacrés à l’installation des Barbares dans l’Empire
  romain ont souligné le bien-fondé et les limites de l’enquête terminologique. Pour
  Peter Heather l’emploi, par les sources du IVe siècle, des
  mots foedus, foederati,
  deditio traduit moins une réalité des relations entre
  Romains et Barbares qu’une vision de la propagande impériale destinée à exalter la
  domination romaine au-delà des frontières de l’Empire36. De son côté, Walter Pohl a
  bien mis en évidence que la terminologie des traités, des alliances et des trêves avait
  perdu en précision durant les premiers siècles du Moyen Âge37. Ni Grégoire le Grand ni
  Paul Diacre, lorsqu’ils rapportent des traités temporaires entre Lombards et Byzantins,
  ne semblent ainsi établir de distinction claire entre des accords à long terme et de
  simples trêves, qu’ils englobent sous la même dénomination de pax38. Sans doute cette impression doit-elle être nuancée pour
  l’époque carolingienne, en considérant le respect du vocabulaire latin, dont les
  érudits cherchent alors à retrouver le sens exact39. Loin d’être une simple
  spéculation intellectuelle ou un jeu de l’esprit, le recours à des institutions ancrées
  dans le passé romain a pu également servir l’action des souverains francs et asseoir
  des prétentions nouvelles ; inversement les Carolingiens ont pu se voir opposer les
  exigences nées d’engagements antérieurs40.


  À première vue l’enquête terminologique ne permet pas de relever une quelconque
  particularité lorsque les auteurs contemporains mentionnent les transactions engagées
  avec les Normands. Pour autant, l’examen de quelques-uns des termes relevés n’est pas
  dénué d’intérêt.


  Pax


  Pax est couramment employé par les auteurs contemporains
  pour désigner les accords conclus entre les souverains carolingiens et les États ou les
  peuples vivant en dehors de l’Empire41 ; de même son usage est-il
  attesté pour qualifier des rapports établis entre des peuples extérieurs au monde
  franc42. De ce point de vue, sans surprise, le terme est
  fréquemment employé dans le contexte des relations pacifiques, ou de pacification, qui
  s’établissent entre Francs et Normands. Une pax peut tout
  aussi bien désigner, sous la plume des auteurs occidentaux, un accord ou un compromis
  entre Normands eux-mêmes, que ce soit à l’extérieur de l’Empire ou à l’intérieur
  lorsque deux chefs scandinaves s’accordent. Ainsi, lorsqu’au milieu du
  IXe siècle le roi suédois Anund tente de recouvrer le pouvoir
  à Birka, avec l’appui des Danois, les habitants du centre d’échanges versent 100 livres
  d’argent pour obtenir la paix43 ; d’après les Gesta sanctorum Rotonensium c’est une pax
  qu’établissent, au détriment de Nominoë, deux chefs vikings lors du siège du camp de
  Betia en 85344.


  Pax peut recouvrir plusieurs significations45 et qualifier plusieurs objets. La pax désigne fréquemment un état de paix46, par opposition à la guerre,
  et les sources notent parfois l’effort des parties pour établir, restaurer ou préserver
  cet état. Elle est l’objet habituel des ambassades ou des conférences recensées par les
  sources franques lorsque ces dernières évoquent les relations entre les souverains
  carolingiens et les rois ou les princes scandinaves. Le plus souvent seule l’intention
  d’établir ou de rétablir des relations pacifiques est exprimée, sans davantage indiquer
  si cet état impliquait des demandes, des clauses ou des conditions
  particulières47. Régulièrement cependant on précise les concessions ou les
  demandes faites pacis gratia ou présentées à l’occasion
  d’une légation : le retour d’un prince royal danois (Hemming) retenu à la cour franque
  (812-813), une alliance (826), la restauration du roi Harald (828) négociée par des
  comtes saxons délégués par Louis le Pieux, les plaintes formulées par Horic contre
  l’attitude déplaisante des Frisons en 839, la libération de captifs et la restitution
  des trésors par le même roi en 845, le règlement de litiges frontaliers et une
  circulation sans entrave des marchands entre la Saxe et le Danemark au printemps
  87348. Les sources insistent fréquemment sur l’initiative de la
  paix, en particulier lorsqu’elle émane des Scandinaves ; de même, en certaines
  occasions, elles soulignent la réitération de ces demandes : l’Astronome souligne ainsi
  qu’en 822 les envoyés des Normands « ne manquèrent pas » (non
  defuerunt) de renouveler et de confirmer la paix49. La revendication peut
  prendre un tour plus comminatoire pour exiger une non-agression ou la cessation
  d’activités hostiles : la déclaration commune des souverains carolingiens à Meersen
  (847) prescrit l’envoi de légats au roi danois Horic pour « qu’ils l’engagent ou bien à
  préserver la paix ou bien à les tenir ensemble pour ses ennemis »50.


  La pax est la contrepartie, plus ou moins explicite,
  d’un tribut et/ou d’une cession territoriale51. Dans le cadre d’opérations
  militaires, elle désigne aussi des solutions négociées pour obtenir une évacuation, un
  retrait ou la sauvegarde d’un espace donné. En 885, les défenseurs de Pontoise
  demandent ainsi la paix (pacem petunt) et la possibilité de
  partir sains et saufs du castrum, ce qui leur fut accordé
  par les Normands ; plus tard (888) les habitants de Meaux n’eurent pas cette chance bien
  qu’ils eussent donné des otages sub spetie pacis52 ; en 887, une pax communis
  résulte de l’« asseurement » (securum) établi entre les
  Parisiens et les Vikings, prévoyant notamment d’interdire l’accès des navires
  scandinaves à la vallée de la Marne53. Dans un même ordre d’idées,
  une « paix » peut être négociée pour permettre à l’une ou aux deux parties de s’assurer
  la possibilité de se déplacer sans entrave54. Le recours au terme
  pax dans ces contextes semble plus fréquent dans les
  sources de la fin du IXe siècle, en particulier dans les
  Annales de Saint-Vaast, dénotant sinon une banalisation de
  son emploi du moins sa diffusion pour qualifier des compromis temporaires, dont les
  objets peuvent être variés. La pax peut en effet
  s’appliquer de manière qu’on qualifie parfois de perpétuelle55, ou pour une durée limitée,
  dans le sens de trêve. Un auteur tardif, Dudon de Saint-Quentin, utilise régulièrement
  l’expression sequestra pax, empruntée à Virgile, pour
  décrire les trêves conclues avec les Normands56, qui peuvent être seulement
  qualifiées de pax, voire de pactum57. La « paix » peut être accordée ou conclue pour une durée
  déterminée : d’après Réginon de Prüm, en 884, les Normands exigèrent de Carloman II 12
  milliers de livres, promettant en retour la pax pour autant
  d’années (= 12 ans)58 ; Dudon rapporte la conclusion d’une paix entre les Francs
  et le Viking Hasting pour la durée d’une olympiade (= 4 ans)59.


  Plus généralement, quels qu’en soient les circonstances ou les objets, pax semble emporter la désignation d’une convention garantie par des
  serments et/ou des otages60, une idée qui sort parfois
  renforcée par l’utilisation d’expressions telles que foedus
  pacis ou pactum pacis61.


  Régulièrement employé par les sources pour désigner les compromis avec les Normands,
  le vocable pax ne paraît pas particulièrement connoté dans
  ce contexte. Ce constat d’ensemble peut cependant être nuancé à plusieurs points de
  vue.


  La « paix » avec les Normands est d’abord la chose du roi ou entreprise sur son ordre
  par des délégués mandatés pour cela. Sauf exception, il n’est pas question de
  pax pour désigner des transactions engagées sur
  l’initiative de communautés ou des grands : avant le dernier quart du
  IXe siècle, seul un passage des Annales
  de Saint-Bertin mentionne, en contrepartie d’une pax, un tribut exigé par les Normands des habitants de la
  Neustrie62. La remarque est moins vraie pour la fin du
  IXe siècle : on n’hésite plus à qualifier de pax un compromis négocié par un comte chargé de la défense d’un
  castrum63, par un abbé64 ou une communauté d’habitants65. En 923, les interlocuteurs
  auxquels les Normands proposent une pax sont Herbert II de
  Vermandois et l’archevêque Séulf66. Il faut certes tenir compte
  ici de l’évolution de la terminologie évoquée ci-dessus ; au-delà, il n’est pas infondé
  de suggérer que celle-ci reflète également le rôle croissant joué par les élites
  locales dans la défense du territoire.


  Certains auteurs semblent se montrer réticents à user du terme lorsqu’il s’applique
  aux Normands. Hincmar l’emploie rarement et seulement sous l’année 869, lorsqu’il
  présente la « paix » établie entre Salomon de Bretagne et les Normands puis celle donnée
  aux habitants de la Neustrie. Jamais l’archevêque ne qualifie de pax un compromis entre Charles le Chauve et les Normands, préférant
  l’usage de périphrases67 ou décrire l’accord sans le qualifier68, alors qu’il utilise le mot
  lorsqu’il aborde les relations du roi avec d’autres populations, comme les
  Bretons69. Inversement, l’emploi de pax
  peut se charger d’une nuance de réprobation : le continuateur mayençais des Annales de Fulda est ainsi le seul à utiliser le terme dans son récit
  du siège et du traité d’Asselt (882), où il fustige la compromission, inacceptable à
  ses yeux, de Charles le Gros avec Godfrid70.


  Jamais une pax avec les Normands n’est associée au terme
  concordia ; ce dernier est absent des sources contemporaines
  pour qualifier les relations avec les Scandinaves71. Il est introduit dans ce
  contexte, tardivement, par Dudon lorsqu’il relate l’offre de paix faite par Charles le
  Simple à Rollon72. Pas davantage les Normands ne se trouvent associés à la
  caritas, un mot qui semble réservé aux relations entre les
  princes francs73 ou tout du moins chrétiens74.


  Foedus


  Le terme foedus apparaît à une vingtaine de reprises,
  sans que l’on puisse privilégier une chronologie ou un type de source particuliers. Il
  est utilisé aussi bien dans le cadre d’accords entre Francs et Normands qu’entre des
  Scandinaves de partis différents75. Foedus peut désigner une alliance76, à l’occasion renforcée par
  un mariage77, et conserve alors un sens très proche d’amicitia78. Il peut renvoyer au mot
  pax, qui est alors synonyme79, ou à un
  « asseurement80 ». Dans le sens de traité, il désigne le moyen ou l’action
  juridique qui permettent d’établir ces liens, qu’on détaille ou non la procédure de sa
  conclusion81. Foedus pacis est rarement
  employé dans le contexte qui nous intéresse, et c’est en confrontant l’expression à
  d’autres sources relatives au traité mentionné qu’il nous est parfois possible de
  restituer les contours de ce dernier82 : en 828 le foedus pacis mentionné par l’Astronome est une paix, garantie par des
  otages, établie à l’occasion d’une conférence tenue sur l’Eider entre les comtes saxons
  envoyés par Louis le Pieux et les fils de Godfrid83. L’allusion au foedus pacis faite par Aimoin de Saint-Germain, peu avant d’évoquer le
  retour des moines à Saint-Germain-des-Prés, signale probablement le traité conclu avec
  Weland en février 862, dont on peut reconstituer le contenu grâce aux Annales de Saint-Bertin : la recommandation du chef normand, accompagnée
  d’une prestation de serment ; l’évacuation du cours moyen de la Seine jusqu’à Jumièges
  où les Normands purent réparer leurs navires et attendre le printemps avant de
  reprendre la mer84. Sauf exception, comme les foedera
  detestanda stigmatisés par l’archevêque de Reims, Foulques85, le vocable ne paraît pas
  revêtir une connotation particulière.


  Pactio,
  pactum


  Pactio et pactum se
  rencontrent moins fréquemment dans les sources traitant des relations avec les
  Normands. Dans ce contexte le premier garde le sens juridique de « convention, accord,
  traité » employé par les sources alto-médiévales86, pour qualifier des
  compromis négociés en vue de l’octroi d’un tribut (845, 877)87 ou d’un lieu pour hiverner
  (853)88. Toutefois, pour autant qu’on puisse tirer des conclusions
  sur un échantillon réduit (3) d’occurrences, pactio(nes) semble être utilisé dans des
  passages qui suggèrent une réserve sinon une désapprobation de leurs auteurs à
  l’encontre du procédé ou des circonstances qui amènent le roi à s’y résoudre. Pour
  Prudence de Troyes, les pactiones sont l’expédient auquel
  Charles le Chauve recourt, persuadé que ses hommes ne pourraient emporter l’avantage
  (845) ou ne veulent pas se battre (853) ; de son côté l’annaliste de Saint-Vaast déplore
  le malheur (clades) – les églises spoliées et le royaume
  mis à contribution pour payer le tribut – résultant de la pactio conclue avec les assaillants.


  Pactum se singularise par son usage tardif89, surtout à partir des années 880, à une exception près
  (866)90. Comme dans le cas précédent, le terme prend le plus
  souvent le sens général d’« accord », de « convention », dans différentes circonstances,
  tribut91 ou sauvegarde92. Il semble assez largement
  interchangeable avec d’autres vocables93. Dans les Annales de Flodoard, il entre en composition avec securitas (pactum securitatis)94 et, plus souvent, avec pax,
  notamment pour présenter, dans ce dernier cas, la contrepartie de la « paix » obtenue,
  tribut ou cession territoriale95. Une seule fois,
  pactum est employé dans le sens d’« amitié », par l’auteur
  anonyme du Sermo in tumulatione sancti Quintini, Victorici,
  Cassani96.


  Amicitia


  Les travaux de Gerd Althoff et de Verena Epp ont démontré la force du lien créé par
  l’amicitia97. Engagement réciproque
  librement contracté entre des partenaires théoriquement mis sur un pied d’égalité,
  l’amicitia offrait aux amici
  des garanties de paix et de sécurité, leur interdisant tout geste d’inimitié l’un
  envers l’autre, et créait des obligations mutuelles d’aide et d’assistance tant que
  durait ce lien. L’amicitia a pu ainsi être vue comme le
  paradigme des relations établies dans les sociétés du haut Moyen Âge, y compris dans le
  domaine des relations internationales où elle semble, de manière continue durant la fin
  l’Antiquité et pendant tout le haut Moyen Âge, rester le schéma prépondérant pour le
  règlement des questions de politique extérieure98.


  « Il accrut, d’autre part, la gloire de son royaume en se conciliant l’amitié de
  plusieurs rois et de plusieurs peuples (quibusdam regibus ac
  gentibus per amicitiam sibi conciliatis)99. » Cette phrase placée par
  Éginhard au début du chapitre 16 de la Vita Karoli,
  consacré principalement aux rapports de Charlemagne avec les souverains de son temps,
  souligne que l’amitié restait le modèle, sinon la norme, des relations pouvant
  s’établir avec des princes étrangers, chrétiens ou non100. L’amicitia n’était pas uniquement l’affaire des rois, mais se diffusait
  également aux peuples gouvernés par des souverains amis101.


  Cette amicitia est le cadre des relations diplomatiques
  entre Francs et Danois décrites dans les années 830. En 836 et en 839, les
  protestations d’amitié du roi Horic Ier accompagnent le règlement des
  questions litigieuses entre les deux parties et sont d’abord destinées à effacer les
  inimitiés qui pouvaient en résulter102. Dans un même ordre d’idées
  le rédacteur des Annales de Saint-Bertin rapporte la
  méfiance de Louis le Pieux à l’égard d’émissaires suédois accompagnant l’ambassade
  byzantine venue à Ingelheim103. L’empereur préfère alors
  retenir les Suédois les suspectant d’être venus plus en espions (exploratores regni) que loyalement, en amicitiae
  petitores. L’amitié avec les Scandinaves semble ainsi d’abord un recours contre
  les intentions hostiles, à un moment où la menace viking s’accroît.


  Dans un autre contexte, amicitia renvoie également, de
  manière plus spécifique, à des accords contractuels, à des traités, obtenus en vue
  d’une évacuation des assaillants. En 882, selon les Annales de
  Saint-Vaast, « le roi Louis gagne la Loire voulant chasser les Normands de son
  royaume et prendre Hasting en amitié (atque Alstingum in amicitiam
  recipere), ce qu’il fit104 ». Les termes de la
  convention ne sont pas autrement détaillés, mais les Annales de
  Saint-Bertin mentionnent, après d’autres événements survenus en septembre, que
  le chef normand quitta la Loire pour gagner d’autres contrées maritimes105, et la tradition normande conserva que Hasting entra au
  service des rois francs, non sans avoir obtenu une forte somme d’argent, voire la ville
  de Chartres106. Plus tard, au début de l’année 886, toujours selon
  l’annaliste de Saint-Vaast, l’évêque Gauzlin conclut une amicitia avec Sigfrid en vue d’obtenir la levée du siège de
  Paris107, une initiative qu’il faut probablement rattacher à la
  mention du versement d’un tribut donné par les moines de Saint-Germain-des-Prés pour
  obtenir le retrait du Danois108. Dans un cas comme dans
  l’autre – tous deux issus de la même source – l’« amitié » en question qualifie
  simplement un traité, plus ou moins explicitement négocié en contrepartie d’un tribut,
  qui ne paraît plus ici antinomique de l’amicitia109. C’est dans le sens de « [traité] d’alliance » que
  l’archevêque Foulques utilise le mot, pour condamner les collusions de Charles le
  Simple avec le chef normand Hundeus en 897110.


  Les sources du IXe siècle qualifient parfois des Normands
  d’amicus (i). C’est le cas
  d’Ermold le Noir, dans une apostrophe de Louis le Pieux à l’adresse de Harald Klak, qui
  vient d’annoncer sont intention de se convertir111. Plus tard (882), selon le
  continuateur mayençais des Annales de Fulda, Charles le
  Gros reçut quasi amicus le Danois Godfrid avant de conclure
  avec lui un traité et de le recevoir au sortir des fonts baptismaux : sans employer le
  vocabulaire de l’amitié, la version bavaroise de ces mêmes annales donne une
  description des rituels, fêtes et échanges de présents, qui accompagnent ces
  prestations112. De manière plus allusive, Aimoin de Saint-Germain
  utilise l’expression jam amicus pour commenter le départ de
  la flotte normande en 862, après qu’un foedus pacis eut été
  conclu avec Weland, dont on sait par ailleurs qu’il se convertit au
  christianisme113. Dans les trois cas amicus
  paraît ainsi associé à des chefs normands intégrés à la société franque par la
  recommandation, la conversion et des liens de parrainage noués à cette occasion : Harald
  Klak et Godfrid Harldsson eurent en effet respectivement Louis le Pieux et Charles le
  Gros pour parrains114. Plus tard, les amicitiae
  conclues par les premiers comtes normands de Rouen, Rollon et Guillaume Longue Épée,
  souvent doublées par des alliances matrimoniales ou des relations de parenté
  spirituelle, contribuèrent de façon déterminante à l’insertion des Normands dans le
  monde franc115. Elles rappellent, s’il en est besoin, la force
  intégrative du lien d’amitié116.


  Societas
  (sociare)


  Parfois employés pour désigner l’alliance de deux groupes de Vikings117, societas ou sociare sont des termes que l’on rencontre dans des textes dénonçant
  plus ou moins ouvertement cette attitude lorsqu’elle concerne des relations entre
  Francs et Normands. Condamnant l’amicitia entre Charles le
  Simple et Hundeus, l’archevêque Foulques vitupère contre le fait de s’allier
  (se sociare) avec les païens et de rechercher leur
  societas118. Dans une autre lettre de
  la même veine, il s’en prend également à tous ceux qui « abandonnant la religion
  chrétienne ont fait alliance avec les païens et se sont mis sous leur
  protection »119. En ce sens, le prélat rejoint d’autres auteurs
  critiquant les collusions avec les assaillants. Charles le Chauve est ainsi accusé par
  l’annaliste de Fulda d’avoir reçu Godfrid Haraldsson in societatem
  regni lorsque, bénéficiant pourtant du soutien de Lothaire, il décide de changer
  ses plans pour s’entendre avec le chef normand et lui accorder un lieu
  d’hivernage120. Un peu plus tard (857), Prudence de Troyes rapporte la
  dévastation perpétrée par Pépin II d’Aquitaine après qu’il se fut allié (sociatur) avec les « pirates danois »121. En 864, Hincmar déplore
  que la societas du même Pépin avec les païens ait entraîné
  tant de maux pour la Chrétienté122. Le terme paraît ainsi
  véhiculer l’idée d’une association plus ou moins étroite avec les Vikings et perçue de
  manière négative car presque toujours au détriment des chrétiens.


  Securum,
  securitas


  Les deux mots sont employés dans des sens très voisins, bien que la rareté du
  premier – rencontré seulement dans le poème d’Abbon de Saint-Germain – oblige à des
  réserves sur ce point. Securum et securitas, jamais utilisés jusque-là pour qualifier un accord avec les
  Normands, apparaissent dans ce contexte dans les années 880, sous la plume d’Abbon et
  de l’annaliste de Saint-Vaast123.


  L’« asseurement » (securum) désigne un accord établi de
  manière solennelle, par un foedus, garanti par des serments
  et des otages124. Il établit une « paix commune » (pax
  communis) entre les parties, qui délimitent un espace donné laissé en dehors des
  opérations militaires : dans le récit d’Abbon, les Normands doivent ainsi cantonner leur
  flotte aux rives de la Seine, jusqu’à un certain point, et ne pas tenter d’entrer dans
  la vallée de la Marne. Cet accord autorise une cohabitation pacifique entre les
  protagonistes, puisqu’aux dires du moine de Saint-Germain, plusieurs centaines de
  Normands étaient encore à Paris au moment où le « pacte » fut rompu et furent alors
  pourchassés, bien que l’évêque Ansery permît à ceux qu’il hébergeait de repartir
  librement.


  La securitas instaurée en 884 fixe une limite
  territoriale (l’Oise) qui garantit la paix aux régions située au-delà du fleuve125. Elle est assortie d’une remise d’otages et se trouve
  incluse dans un accord plus général, longuement négocié, prévoyant la remise d’un
  tribut substantiel (12 000 livres). Elle implique également une limite de
  temps, de février à octobre, durée pendant laquelle les Francs réunissent la somme
  destinée aux assaillants qui, pendant ce temps (et sans doute pour accélérer le
  recouvrement de l’argent), dévastent les pays situés de l’autre côté de l’Escaut.


  En 924, d’après Flodoard, Guillaume II d’Aquitaine et Hugues le Grand négocient
  directement la sauvegarde de leur terre avec les Normands de la Loire (de sua terra securitatem paciscuntur), qui se dirigent alors vers la
  Bourgogne126. Un an plus tard, le même Hugues conclut, avec les
  Normands de Rouen cette fois, un pactum securitatis dont
  sont exclues les terres des fils de Baudouin de Flandre, ainsi que celles de Raoul de
  Gouy et du comte de Montreuil-sur-Mer, Helgaud127 : dans les deux cas, la
  « sécurité » s’applique à un territoire déterminé pour inclure (ou retrancher) les terres
  des princes concernés.


  Cette signification se rencontre dans l’œuvre de Dudon de Saint-Quentin, où elle
  coexiste avec d’autres nuances. À plusieurs reprises, l’auteur l’utilise pour désigner
  une trêve128. De manière plus significative, Dudon fait de la
  securitas conclue à Jumièges entre Rollon et l’archevêque
  de Rouen – à la demande de ce dernier – le préalable à la venue du chef normand à
  Rouen : sans limite de temps, elle s’applique aux habitants d’un espace donné (Rouen et
  son pagus) où vit une population désarmée à laquelle Rollon
  accorde une sauvegarde garantie par sa fides129. Cette securitas du prince
  normand, devenu comte, fut, à en croire le chroniqueur, accordée ultérieurement aux
  peuples qui souhaitaient s’installer dans la principauté normande130.


  L’emploi du mot par Dudon n’entre pas en contradiction avec celui qui en est fait
  par les sources antérieures. Cette utilisation appelle quelques remarques
  complémentaires. D’une part, comme une pax, un(e)
  securum/securitas peut-être
  garanti(e) par un serment et/ou des otages131. D’autre part, sauf
  exception (884), ces termes qualifient des accords passés avec (et souvent à
  l’initiative) des responsables locaux de la défense et/ou des princes territoriaux
  (Parisiens, habitants de Bayeux, l’archevêque de Rouen, Guillaume d’Aquitaine, Hugues
  le Grand) : ainsi la « sauvegarde » paraît-elle d’abord une solution destinée, sur le
  terrain, à traiter une menace immédiate. Enfin, elle s’applique à un espace déterminé,
  bénéficiant, pour un temps plus ou moins long, d’une paix qui ne s’étend pas forcément
  à d’autres régions, comme le montrent les événements de 884 et de 925.


  Des
  transactions qu’on ne mentionne pas


  Aux chapitres 15 et 16 du second livre de la Vie de saint
  Malo, le diacre Bili d’Alet relate un miracle contemporain survenu dans le
  village de Cherrueix, vraisemblablement au début des années 870. Le texte offre un bel
  exemple de ce qui s’apparente à un travestissement, en événement miraculeux, d’un
  compromis établi avec les Normands. Le texte vaut d’être cité dans son intégralité :


  
    15. De l’arrivée des Normands et de l’homme qui posa quatre deniers sur le pas de sa
    porte.
  


  
    Et une autre fois, alors que les Normands attaquaient le pays d’Alet en brûlant tous
    les villages, et que tous fuyaient, un homme nommé Hetremaon, qui habitait le village
    de Cherrueix, posa quatre deniers sur le pas de sa porte en disant : « Ô saint Malo,
    reçois ce présent et défends ma maison ! ». Et les autres qui l’entendirent en firent
    tout autant, chacun selon ses moyens. Mais la moitié du village appartenait à
    Judicaël, et ceux qui étaient dans cette moitié dirent : « Notre maison touche à celle
    des serviteurs de Malo : à quoi nous servirait-il de donner de l’argent ? S’il sauve
    ses serviteurs et leur maison, avec leur bétail, nous serons protégés comme eux, car
    personne ne peut nous séparer. » Ils refusèrent alors de donner quoi que ce soit.
  


  
    16. Où la moitié du village est brûlée, l’autre sauvée.
  


  
    Que dire de plus ? Les Normands coururent au village, brûlèrent la moitié qui
    appartenait à Judicaël, et ne firent aucun mal à la moitié de saint Malo. D’une
    manière étonnante, ils trièrent tout le bétail, comme le font des voisins entre eux,
    laissèrent la moitié qui appartenait au saint et emmenèrent l’autre. Et il en fut de
    même pour tous les autres dans tout le pays. Et, par la suite, ce miracle fut
    divulgué dans de nombreuses régions par ceux qui l’avaient vu132. 
  


  L’extrait est intéressant à plus d’un titre. Son auteur, Bili, est strictement
  contemporain des faits énumérés et sans doute bien informé de leur déroulement survenu
  dans une villa dépendant de son Église : en ce sens, il est
  tentant d’y voir, presque sur le vif, la métamorphose d’un événement en un miracle
  destiné à promouvoir le culte de Malo. De quoi s’agit-il d’autre, en effet, que du
  récit circonstancié d’un tribut versé aux Normands ? Certes, il n’en est nullement
  question dans le texte, pas plus qu’on ne discerne la moindre allusion à un accord
  conclu avec l’Église d’Alet, dont, pourtant, la clarté du passage dispense de donner la
  teneur. Peut-être inspiré par un passage de l’Exode133, cet extrait n’en présente
  pas moins scrupuleusement le rachat d’une communauté d’habitants – on apprend que
  d’autres, dans le pays, ont été soumises au même régime –,  offrant la description la
  plus précise donnée par les sources contemporaines pour ce type d’opération. Rien ne
  dénote une précipitation ou une improvisation : au contraire, tout donne le sentiment
  d’une action minutieusement organisée, avec un prélèvement (quatre deniers) comparable
  à ceux opérés à la même époque en faveur des Vikings134, le tri soigneux du bétail
  et des maisons à épargner. À l’opposé, les hommes de Judicaël sont durement frappés par
  les assaillants, un châtiment plus mis sur le compte de leur parcimonie et du vain
  espoir de profiter gratuitement de la protection du saint que sur celui de l’attitude
  du prince de Poher visiblement réticent à se prêter à cette transaction. Singulière
  ironie ! Alors que les auteurs ecclésiastiques se montrent fréquemment plus loquaces
  pour vitupérer contre les rois se commettant dans de telles compromissions, le diacre
  d’Alet n’éprouve ici aucune difficulté à travestir une position qui eut pu valoir à
  Judicaël un commentaire élogieux et à transformer en miracle le rachat accordé (sinon
  initié) par l’Église d’Alet. Sans doute motivée par la volonté d’exalter la puissance
  protectrice du saint, l’anecdote n’en souligne pas moins que cette protection a un prix
  et s’avère en définitive plus efficace que celle du prince.


  Combien d’autres transactions déguisées en miracles ? D’églises providentiellement
  épargnées par les flammes par une intervention céleste sans que le contexte puisse
  laisser deviner un rachat toujours possible à soupçonner mais impossible à
  établir135 ? Peut-on toujours résister au doute, ou du moins à la
  circonspection, lorsqu’on lit par exemple, sous la plume d’Abbon de Saint-Germain,
  l’histoire de cette femme aveugle venue du Bessin pour entreprendre un pèlerinage à
  Saint-Germain-des-Prés après avoir traversé sans encombre les lignes normandes136 : un miracle, parmi d’autres qui mettent en scène les plus
  modestes de la société, dont on ne saura jamais s’il résulte de circonstances heureuses
  ou d’une facilité accordée par les Normands, que l’on voit par ailleurs respectueux de
  saint Germain ou confiants dans ses vertus137. Écoutons encore l’auteur
  des Miracles de sainte Geneviève et son étonnement devant
  un fait à ses dires « insolite ». La scène se déroule lors du retour de la communauté de
  Sainte-Geneviève, en 862, après cinq années d’exil138 : arrivés à Marogilum (Mareuil-sur-Ourcq139), les Génovéfains
  découvrent une femme entravée par des liens, avec sa fille, « en raison des dettes que
  son mari avait contractées auprès d’un créancier (creditor) ». L’homme s’était enfui, laissant les malheureuses à leur
  sort. Grâce à l’intervention de Geneviève, les liens sont rompus et là – miracle – ce
  sont dix femmes qui accourent pour vénérer la sainte qui venait de les libérer de leurs
  entraves. Bien sûr, nous ignorons tout du creditor, sinon
  ce qu’en laisse filtrer le passage : l’homme paraît bien s’être livré à un fructueux
  trafic de chair humaine, profitant sans vergogne des difficultés financières des plus
  démunis. Comptait-il sur la présence des Normands dans la vallée de la Marne, non loin
  de là, pour écouler sa « cargaison »  ? Ses bonnes affaires furent perturbées par le
  succès de Charles le Chauve à Trilbardou, près de Meaux, et l’accord conclu ensuite par
  le roi avec les assaillants, prévoyant, entre autres, l’évacuation de la zone et la
  libération des captifs140. L’exemple, en tout cas, n’est pas sans faire écho à
  l’une des dispositions prises quelques mois plus tard par le capitulaire de Pîtres (25
  juin 864) pour interdire le commerce des armes et des chevaux avec les Normands et
  condamner ceux qui s’étaient récemment livrés, par nécessité « pour se racheter » ou « par
  cupidité », à ce commerce141. Charles aurait pu y
  ajouter les captifs dont les Normands pouvaient espérer tirer une rançon ou, comme
  c’est plus probablement le cas ici, alimenter le trafic des esclaves.


  Le diagnostic s’avère souvent difficile à établir, comme dans ce passage des
  Miracles de saint Benoît où Adrevald mentionne, lors de la
  seconde attaque des Vikings contre Orléans (865), l’incendie de la ville, à l’exception
  de la cathédrale Sainte-Croix épargnée grâce au dévouement de boni
  homines142. Ce zèle cache-t-il un quelconque compromis avec les
  Normands ? Le même passage des Miracles nous indique que la
  ville avait, quelques années auparavant, été sauvée de la destruction grâce au
  versement d’un tribut en or, tandis que les Annales de
  Saint-Bertin relatent clairement que la ville se racheta en 868 pour éviter un
  sort funeste143. À première vue, la présomption l’emporte, confortée par,
  outre la Vie de saint Malo, les mentions explicites de
  bâtiments épargnés de la fureur des Vikings contre une somme d’argent, comme à
  Quentovic en 842 ou à Paris en 857144. Elle s’avère en fait
  infondée, du moins si on la confronte à l’entrée que les Annales
  Bertiniani consacrent à l’année 865, où Hincmar insiste sur les efforts faits en
  vain par les Vikings pour détruire la cathédrale145. La vigilance n’appelle pas
  l’hypercritique, même si pour le sujet qui nous occupe, il faut aussi considérer les
  enjeux d’une narration où, avec la guerre et la paix, interviennent les symboles du
  pouvoir et de la puissance.


  La guerre et
  la paix : narration et symboles


  « Il n’a pas fallu attendre le XIe siècle pour que
  l’aristocratie franque se définisse comme une aristocratie guerrière : elle l’avait
  toujours été et la guerre fut le moteur de la réussite carolingienne146. » Il n’est pas inutile de rappeler l’importance de la
  guerre dans les sociétés du haut Moyen Âge, qu’il s’agisse de lui accorder une place
  prépondérante dans le fonctionnement de l’ordre carolingien ou d’atteindre, par la
  symbolique des armes, cette culture guerrière qui contribua à la définition des élites
  aristocratiques. Ce trait est bien évidemment partagé par d’autres sociétés en dehors
  du monde franc, à commencer, pour le propos qui nous intéresse, par celles de la
  Scandinavie ancienne, dont on connaît mieux maintenant le rôle croissant des élites
  guerrières, qui n’a pas été sans influencer le phénomène viking. Les armes et la guerre
  touchent au prestige, au pouvoir et à sa légitimation, ainsi qu’a celle des hiérarchies
  sociales. Comme l’a rappelé Thomas Scharff, la guerre est également un sujet comme un
  enjeu de la mémoire et de l’écriture de l’histoire147. Les représentations de la
  guerre que reflètent les sources contemporaines ne sont pas neutres mais chargées de
  symboles qui emmènent l’historien d’aujourd’hui bien au-delà de l’histoire
  militaire148. Ainsi la dévastation du territoire de l’adversaire
  est-elle presque toujours mentionnée par les auteurs carolingiens, non seulement parce
  qu’il s’agit d’une tactique fort commune des armées franques, mais aussi à dessein de
  montrer la supériorité d’un chef de guerre capable de mener ses troupes en territoire
  adverse sans avoir à craindre de résistance sérieuse : inversement, montrer la
  vastatio subie par le royaume peut résonner comme une
  critique de l’incompétence et de l’impuissance d’un gouvernant incapable d’épargner la
  désolation infligée par l’ennemi149. Les invasions scandinaves
  occupent une place privilégiée dans certains thèmes et pour certaines formes qu’a pu
  prendre la narration du passé, afin, par exemple, de mettre en exergue la vertu
  protectrice d’un saint150, de justifier les bouleversements de la topographie
  sacrale151, de célébrer en vers les louanges d’un prince (comme
  Louis III à Saucourt-en-Vimeu ou Eudes lors du siège de Paris) à l’occasion de
  grands événements militaires152. Indéniablement, la
  perception des assaillants et de leurs entreprises a été placée dans la perspective
  d’une histoire chrétienne et influencée par un discours théologique qui assignait aux
  Francs la place du peuple élu auquel incombait la responsabilité écrasante de faire
  régner la loi de Dieu153. La conséquence de ces vues la plus évidente, et la mieux
  connue des historiens, a été de présenter les assauts des Vikings comme une punition
  divine pour châtier les Francs de leurs péchés. D’un autre côté, cette perspective
  religieuse n’induisait pas une attitude purement fataliste, puisqu’il était du devoir
  des chrétiens de combattre les assaillants païens et de les massacrer sans merci, de
  même qu’il incombait également au peuple élu de tirer les païens des ténèbres pour les
  conduire sur les chemins de la vraie foi.


  La paix était au cœur de l’idéologie royale. L’image du rex
  pacificus était une composante essentielle de celle de la royauté carolingienne,
  qu’elle plaçait à la jonction de plusieurs fonctions154 : celle du roi guerrier,
  étendue au point jusqu’où le prince pouvait lui-même arrêter l’état de guerre155 ; celle de l’administration de la justice, moyen
  nécessaire pour atteindre la paix et l’ordre voulu par Dieu156. Elle était associée à
  des modèles vétérotestamentaires, celui du roi Salomon en particulier, qui inspira par
  exemple Ermold le Noir, par exemple lorsqu’il décrivit la conversion du roi danois
  Harald Klak157. Il incombait au souverain de faire régner la paix et,
  sous les Carolingiens, « ce devoir n’était pas exclusivement de nature politique, il
  avait également acquis un fondement religieux158 » ; aussi ne s’étonnera-t-on
  pas de voir les gouvernants et leur famille apparaître au premier plan parmi les
  « créateurs de paix » étudiés par Hermann Kamp159. Pas plus que la narration
  de la guerre, celle que les récits contemporains font de la paix n’est objective ; et,
  en l’absence de textes prescriptifs sur les procédures conduisant à son établissement,
  il est souvent difficile d’établir si les témoignages qui nous les font connaître en
  décrivent la totalité160. Or la création – et ensuite le maintien – de relations
  pacifiques étaient codifiés, et les actes par lesquels les conflits étaient résolus
  combinaient des rituels variés incluant par exemple, selon les cas, le baptême, le
  parrainage, la remise d’otages, la prestation de serment, les banquets, l’échange de
  biens, dont anthropologues et historiens ont depuis plus de trois décennies souligné
  l’importance dans le fonctionnement des sociétés médiévales161.


  La description des processus de pacification n’est pas neutre, le récit de Richer
  cité dans le premier chapitre de cette étude le rappelle, et elle contribue à établir
  l’image du gouvernant, du chef de guerre ou du médiateur, offrant du même coup une clef
  pour comprendre la manière dont on interpréta – ou du moins dont on chercha à présenter
  – les événements. Cet aspect des relations entre les Francs et les Scandinaves n’a pas
  été suffisamment exploré, alors qu’il est mieux connu, par exemple, pour la résolution
  des conflits entre les descendants de Charlemagne162. Il confronte l’historien à
  la manipulation des rituels dont Philippe Buc a souligné la portée politique pour les
  Ottoniens163. De ce point de vue, la manière dont on s’accordait avec
  les Normands offre des perspectives qu’il convient maintenant d’explorer.
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